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Avant -propos 

Le changement climatique a des effets de plus en plus néfastes pour l’être humain et la nature. Il 
exacerbe les menaces actuelles pesant sur l’environnement, pose de nouveaux risques, et entrave 
notre capacité à atteindre les objectifs de développement et de conservation mondiaux tels que les 
Objectifs d’Aichi pour la biodiversité et les Objectifs de développement durable. A travers le globe, 
des initiatives ont été établies afin d’aider les communautés à mettre en œuvre des approches qui 
leur permettent de s’adapter au changement climatique et d’en atténuer les effets. L’Adaptation 
fondée sur les Ecosystèmes (AfE) est l’une de ces approches. 
 
L’AfE intègre la biodiversité et les services écosystémiques dans une stratégie d’adaptation plus 
vaste – un excellent exemple de solutions viables fondées sur la nature. En plus de fournir des 
avantages pour l’adaptation au changement climatique, cette approche contribue également à la 
conservation de la biodiversité et améliore les économies locales. L’UICN a été largement impliquée 
dans les travaux liés à l’AfE, renforçant les moyens de subsistance et la résilience des communautés 
dans près de 60 pays. Ce travail démontre notre engagement continu dans la mise en œuvre de 
solutions fondées sur la nature. 
 
La communauté de la conservation et du développement durable considère l’AfE comme une solide 
méthode de lutte contre le changement climatique et les défis qui y sont associés. Cependant, les 
décideurs politiques ont encore tendance à mettre en œuvre des solutions d’adaptation fondées sur 
l’ingénierie traditionnelles plutôt que d’investir dans l’AfE. Le besoin de données solides sur la 
rentabilité de cette approche fondée sur la nature a constitué la principale motivation pour l’UICN à 
initier cette étude identifiant les coûts et bénéfices économiques associés à l’AfE. Les leçons tirées 
de ce processus d’évaluation faciliteront la comparaison entre les options d’AfE et les solutions 
d’ingénierie pour les décideurs politiques. 
 
Cette étude, qui a été réalisée avec le soutien financier du gouvernement français, a examiné des 
projets et a évalué des données provenant du Costa Rica, du Mexique, du Pérou, des Philippines et 
de la Tanzanie. Les résultats montrent qu’il existe encore d’importantes lacunes dans les 
connaissances, et que de plus amples analyses coûts-bénéfices et données de terrain sont requises 
pour mettre plus clairement en valeur les solutions fondées sur la nature que l’AfE peut offrir pour 
lutter contre le changement climatique. A titre d’exemple, une analyse coûts-bénéfices a été réalisée 
pour le projet du bassin versant pluvial de Kumbharwadi dans l’état de Maharashtra, en Inde, qui a 
investi pour une meilleure gestion du bassin versant et des écosystèmes. L’un des plus grands 
bénéfices issu de l’application d’une telle approche fondée sur les écosystèmes a été d’améliorer la 
production agricole, ce qui a entrainé une augmentation du revenu agricole net pour le bassin 
versant de 69 000 à près de 625 000 dollars par année. Une meilleure compréhension des avantages 
à être durable face à la problématique climatique à travers l’utilisation de l’AfE fournira des preuves 
supplémentaires afin d’aider à la prise de décision aux niveaux local, national et mondial. 

 

L’UICN est très reconnaissante au Ministère Français des Affaires Etrangères et du Développement 
International (MAEDI) pour son soutien financier qui a rendu possible cette importante étude. Grâce 
à un financement supplémentaire du gouvernement français, une analyse économique détaillée des 
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projets d’adaptation aux Philippines sera entreprise afin de présenter des preuves supplémentaires 
de l’efficacité économique des solutions fondées sur la nature pour lutter contre le changement 
climatique. L’UICN espère que ceci incitera d’autres projets d’AfE à réaliser de telles analyses afin de 
renforcer les arguments en faveur des solutions fondées sur la nature. 

Inger Andersen 
Directrice générale de l’UICN 
Le 10 avril, 2015 
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Résumé 

Les changements climatiques globaux ont de plus en plus d’impacts négatifs sur les populations 
humaines et les systèmes naturels. Cela s’est traduit par des efforts accrus pour trouver des 
alternatives pouvant atténuer ces impacts aussi bien qu’aider à s’adapter aux changements qui 
surviennent déjà.  

L’adaptation fondée sur les écosystèmes (AfE) est utilisée par un certain nombre d’organisations et 
dans beaucoup de pays développés ou en développement comme un moyen d’adaptation au climat, 
particulièrement au niveau des communautés. Cette approche est également utilisée pour réduire 
les risques de catastrophes. Pourtant, les décideurs politiques ont tendance à mettre en œuvre des 
solutions d’ingénierie traditionnelles plutôt qu’à investir dans l’AfE. Il est donc nécessaire de 
sensibiliser davantage à l’utilisation des solutions fondées sur la nature. 

Une approche importante pour promouvoir l’investissement dans l’AfE consiste à connaitre ses 
coûts et avantages économiques. Cette étude a donc examiné un certain nombre de projets au 
Costa Rica, en Inde, au Mexique, au Pérou, aux Philippines et en Tanzanie afin d’évaluer les données 
existantes et les lacunes concernant les valeurs économiques des projets d’AfE.   

La revue bibliographique a montré que le changement climatique est susceptible de modifier la 
productivité et les bénéfices des secteurs tels que l’agriculture, la pêche et la sylviculture. Ces 
secteurs sont d’importants contributeurs à l’économie de ces pays et notamment les finances 
publiques. Des conséquences sont déjà observées en termes de baisse de rendements et de 
productivité ainsi que de perte des moyens de subsistance et de sécurité. 

Les analyses coûts-bénéfices (ACB) des projets dans ces pays ont montré que l’AfE fournissait de 
nombreux avantages et contribuait généralement à accroitre la résilience et à réduire les 
vulnérabilités. Cependant, il est indéniable qu’il existe de nombreuses lacunes dans les 
connaissances et que des évaluations économiques détaillées ou ACB doivent être entreprises pour 
établir solidement l’importance de l’adaptation fondée sur les écosystèmes. Actuellement les études 
sont spécifiques au contexte, n’incluent pas les coûts liés au manque à gagner, et ne mentionnent 
les bénéfices qu’en termes qualitatifs. 

Des évaluations détaillées permettront d’établir l’importance de l’AfE si : elles sont fondées sur des 
méthodologies robustes élaborées avec une supervision adéquate; font la distinction entre les 
différents coûts et secteurs ; incorporent la biodiversité et les espèces ; sont fondées sur des 
données non-agrégées par sexospécificité (et autres groupes) ; et tiennent compte des co-bénéfices. 
Cela peut être fait à deux échelles : l’ACB peut être entreprise avant le début du projet afin d’aider 
les acteurs à décider des options d’investissements et des actions. Mais plus important encore, il est 
nécessaire d’entreprendre des analyses des projets en cours ou déjà complétés dans les pays étudiés 
afin de comprendre et de recueillir les preuves de l’efficacité de l’AfE par rapport à d’autres 
solutions. 
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Introduction 

Le changement climatique et l’Adaptation fondée sur les Ecosystèmes 
 
Les évènements associés au changement climatique, ainsi que la gestion non durable des 
écosystèmes, augmentent la vulnérabilité des personnes et de la nature de par leurs effets néfastes. 
Ces impacts peuvent être environnementaux (dégradation, conversion, impacts d’évènements de 
plus en plus fréquents et graves tels que les inondations et sécheresses et les changements 
écologiques), sociaux (perte des capacités d’adaptation, des connaissances et des institutions ; 
incapacité à gérer l’ampleur et la portée des changements ; et perte des moyens de subsistances et 
de la résilience), ou économiques (mondialisation, commerce, marchés). De plus, on pense que la 
crise est susceptible d’avoir un impact différent sur les divers groupes et devrait affecter les femmes 
d’une manière disproportionnée. Les catastrophes naturelles tendent également à aggraver les 
conditions auxquelles font face les différents groupes tels que les femmes, les enfants et les 
personnes âgées. 

L’adaptation est de plus en plus considérée comme une stratégie importante (parmi d’autres) pour 
faire face au changement climatique et à ses impacts. En réponse au défi climatique, les pays ont 
tendance à investir dans des solutions traditionnelles comme les infrastructures pour la protection 
côtière et la lutte contre les inondations ; dans de nouvelles installations d’irrigation et des 
réservoirs pour les pénuries d’eau (Banque mondiale, 2009). Ces options sont susceptibles d’être 
coûteuses et ne prennent généralement pas en compte la conservation des écosystèmes et de la 
biodiversité. 
 
Les écosystèmes sains et efficaces renforcent la résilience 
naturelle face aux effets néfastes du changement climatique 
et réduisent la vulnérabilité des personnes. L’Adaptation 
fondée sur les Ecosystèmes (AfE) offre une approche 
précieuse pourtant sous-utilisée pour l’adaptation au 
changement climatique, en complétant les actions 
traditionnelles telles que le développement 
d’infrastructures. Par exemple « les forêts des plaines 
inondables et les mangroves côtières fournissent une 
protection contre les tempêtes, une défense côtière et une 
meilleure alimentation en eau, et agissent comme des 
barrières de sécurité contre les aléas naturels tels que les 
inondations, les ouragans et les tsunamis, alors que les 
zones humides filtrent les polluants et servent de zones 
d’alimentation en eau et de zones d’alevinage aux pêcheries 
locales » (Banque Mondiale, 2009). L’Adaptation fondée sur les Ecosystèmes (AfE) utilise la 
biodiversité et les services écosystémiques dans le cadre d’une stratégie d’adaptation globale pour 
aider les personnes et les communautés à s’adapter aux effets néfastes du changement climatique 
au niveau local, national, régional et mondial. L’AfE reconnait l’importance de l’équité, de l’égalité 
des sexes et le rôle et l’importance des connaissances locales et traditionnelles ainsi que de la 
diversité des espèces. En plus de la protection contre les impacts du changement climatique, elle 

"L’adaptation fondée sur les 
écosystèmes consiste en l’utilisation de 

la biodiversité et des services 
écosystémiques dans le cadre d’une 
stratégie d’adaptation globale pour 
aider les gens à s’adapter aux effets 

néfastes du changement climatique…elle 
vise à maintenir et augmenter la 

résilience et à réduire la vulnérabilité 
des écosystèmes et des personnes dans 
le cas d’effets néfastes du changement 

climatique." 
 

   

 



fournit d’autres co-bénéfices tels que de l’eau potable et de la nourriture pour les communautés, 
des possibilités et bénéfices de réduction des risques et d’autres services essentiels à la subsistance 
et au bien-être humain. Les initiatives d’adaptation grâce aux écosystèmes correctement élaborées 
peuvent aussi contribuer à l’atténuation du changement climatique en réduisant les émissions liées 
à la dégradation des écosystèmes et en améliorant la séquestration du carbone. 
 
Par conséquent, un nombre croissant d’organisations gouvernementales et non-gouvernementales 
mettent en œuvre des activités d’AfE. Ces organisations utilisent diverses techniques pour les 
évaluations de la vulnérabilité et les plans d’actions subséquents afin d’améliorer la résilience. Il est 
important de noter qu’à de nombreuses occasions, des projets visant à améliorer la résilience 
climatique des communautés grâce à l’utilisation durable des ressources naturelles ne sont pas 
étiquetés comme AfE. De plus, dans de nombreux cas, des interventions de gestion des écosystèmes 
qui sont mises en œuvre entraineraient aussi une augmentation de la résilience et la réduction des 
vulnérabilités. En outre, s’il est possible dans certains cas d’identifier des mesures d’adaptation à des 
impacts climatiques spécifiques, dans d’autres cas, cela ne peut se faire qu’avec des solutions de 
développement économique durable (Kumar et al., 2011). 
 
L’AfE fournit une stratégie qui intègre des mesures complètes favorisant le développement grâce à 
la gestion des écosystèmes. Bien que le rôle des écosystèmes et des services qu’ils fournissent soit 
de plus en plus accepté, des questions persistent concernant les coûts de la mise en œuvre des 
projets d’AfE. Ceci nous pousse à étudier les solutions d’adaptation fondées sur la nature, quelle est 
leur rentabilité et comment les co-bénéfices peuvent être optimisés afin de s’assurer que les 
organismes gouvernementaux et non gouvernementaux investissent en elles. 
 

Evaluer les projets d’AfE 
 
"L’adaptation fondée sur les écosystèmes, qui intègre l’utilisation durable de la biodiversité et des 
services écosystémiques dans une stratégie d’adaptation globale, peut être rentable et générer 
des co-bénéfices sociaux, économiques et culturels et contribuer à la conservation de la 
biodiversité."(CDB, 2009) 
 
D’un point de vue économique, le plaidoyer en faveur de l’adaptation fondée sur les écosystèmes 
doit être fait en comparaison à d’autres activités d’adaptation. Les activités d’AfE peuvent engendrer 
un certain nombre de bénéfices pour les communautés, mais il pourrait y avoir des cas où d’autres 
mesures d’adaptation, y compris des solutions d’ingénierie, fournissent plus de bénéfices aux 
communautés et à moindre coût. Bien qu’il existe des cas où l’ingénierie lourde soit nécessaire, en 
de nombreuses occasions les approches fondées sur la nature fournissent des solutions rentables et 
à long terme. Afin de comprendre quand l’AfE est une approche rentable, nous devons examiner les 
bénéfices des activités d’AfE par rapport à leurs coûts et un certain nombre de paramètres 
écologiques, institutionnels et sociaux. 
 
Les analyses coûts-bénéfices (ACB) des approches d’AfE peuvent être utiles pour mettre en évidence 
la rentabilité des projets par rapport aux projets d’ingénierie lourde, en particulier lorsque l’on 
considère conjointement les priorités de développement et les aspects liés à la conservation et à la 
réduction des risques. Cependant, même si l’AfE est de plus en plus connue, il s’agit d’un domaine 
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relativement nouveau qui, en tant que tel, souffre d’un manque de données en ce qui concerne les 
avantages économiques fournis par de tels projets et leurs bénéfices relatifs aux coûts de mise en 
œuvre. Ce manque d’information a entravé l’investissement dans des activités d’AfE, en particulier 
dans les pays en développement, où les communautés sont susceptibles d’être le plus touchées par 
le changement climatique. 
 
Dans une note d’orientation sur l’économie de l’adaptation au changement climatique en Inde par 
Kumar et al. (2010:5), une priorité de recherche proposée est l’économie de l’AfE puisqu’il existe 
peu de données en ce qui concerne les coûts et les bénéfices réels de l’adaptation. À l’origine, la 
recherche sur les coûts d’adaptation était liée aux études sur l’impact du changement climatique, 
dont le but était d’estimer la valeur des dommages climatiques évités. Kumar et al. (2010) mettent 
en évidence les études d’Agrawala et Fankhauser (2008), qui soulignent que l’information sur les 
coûts et bénéfices de l’adaptation est limitée, à l’exception de la protection du littoral. Il y a d’autres 
études qui se penchent sur les coûts de l’adaptation et les bénéfices de celle-ci, en termes de 
réduction de la vulnérabilité et d’augmentation du bien-être. À la 20ème Conférence des Parties (COP 
20) de la Convention-Cadre des Nations Unies sur les Changements Climatiques (CCNUCC) à Lima, 
des recommandations ont été faites par le Comité Permanent des Finances sur l’évaluation biennale 
2014 des flux de financement du climat. Ce rapport indique que « La finance climatique vise à la 
réduction des émissions et au renforcement des puits de gaz à effet de serre et vise à la réduction de 
la vulnérabilité et au maintien et l’accroissement de la résilience des systèmes humains et 
écologiques face aux impacts négatifs du changement climatique. » (CCNUCC, 2014) 
 
Récemment, un petit nombre d’études ont été entreprises pour montrer les bénéfices de l’AfE en 
termes économiques comparés au coût de mise en œuvre de ces projets (Kumar et al., 2010). 
Quelques études ont tenté d’estimer les coûts d’adaptation à court terme en se basant sur 
l’extension des aires protégées (AP), ainsi que sur des mesures de conservation plus larges et des 
mesures hors des secteurs protégés. Cependant, si de telles réponses traitent de la vulnérabilité 
actuelle, il peut être argué qu’elles conduiraient à accroitre la résilience au changement climatique 
(Watkiss etal., 2010). 
 
Il est également important de comprendre comment les bénéfices et les coûts de l’AfE sont 
distribués, ce qui aiderait à expliquer pourquoi investir dans des activités d’AfE et comment de 
nouveaux investissements pourraient être encouragés. On investit dans l’AfE quand les bénéfices 
sont plus importants que les coûts. Dans certains cas, les bénéfices et les coûts sont supportés par la 
même personne ou groupe de personnes et si les bénéfices surpassent les coûts, ils investiront dans 
l’AfE. Dans d’autres cas, les bénéfices et les coûts sont répartis parmi un groupe tellement grand 
qu’aucun individu n’est incité à investir dans l’AfE parce que cet individu supporterait seul les coûts 
alors que les bénéfices seraient distribués à l’ensemble du groupe. Savoir comment les bénéfices et 
les coûts sont distribués peut aider à identifier les politiques économiques telles que les subventions 
et les taxes, qui peuvent s’accorder avec les incitations individuelles pour atteindre des résultats 
socialement bénéfiques qui n’auraient pas eu lieu autrement. 
 
Il est donc nécessaire de comparer les coûts et les bénéfices des projets liés à l’AfE afin de 
comprendre leurs implications économiques en termes de d’effets sur les communautés locales, les 
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écosystèmes et l’économie nationale. De telles données devraient aider à promouvoir les projets liés 
à l’AfE au sein des pays et des forums mondiaux. 
 

L’étude 
 
En gardant à l’esprit ce qui a été dit précédemment et en s’appuyant principalement sur la revue 
bibliographique, cette étude se concentre sur les impacts du changement climatique et les futures 
tendances, et les avantages économiques des approches d’adaptation fondée sur les écosystèmes 
au Costa Rica, en Inde, au Mexique, au Pérou, aux Philippines et en Tanzanie. Elle contient des 
informations sur de nombreux mécanismes de haut niveau que les pays ont mis en place pour 
encourager l’adaptation au changement climatique fondée sur les écosystèmes. Les profils de 
chaque pays et les futurs impacts climatiques associés aident à fournir une image des scénarios 
climatiques prévus auxquels ils sont confrontés. 

Le but principal de cette revue bibliographique est d’identifier les lacunes de connaissances quant 
à la mise en œuvre de l’AfE dans les pays sélectionnés, en termes de compréhension de leurs coûts 
et bénéfices économiques. Ces lacunes sont ici mises en évidence et permettent de plaider en 
faveur d’analyses coûts-bénéfices détaillées de tous les projets d’AfE entrepris dans ces pays. Ces 
analyses pourraient aider les décideurs politiques des pays pauvres/en développement à prendre 
des décisions éclairées concernant la mise en œuvre des approches d’AfE qui pourraient ensuite 
conduire à l’intégration de l’AfE dans le processus de planification. 

Les sections suivantes fournissent un aperçu des six pays. D’abord, l’étude tente de cerner les 
données disponibles concernant la contribution à l’économie nationale de trois secteurs 
économiques : l’agriculture, la pêche et la sylviculture. Tous ces secteurs sont extrêmement 
dépendants des services écosystémiques et sont susceptibles d’être les plus touchés par le 
changement climatique. L’idée est de mettre en évidence leur importance pour ces pays et de 
montrer que les effets néfastes du changement climatique sur ces trois secteurs (parmi d’autres) 
pourraient entrainer des effets négatifs sur leurs économies. Cette section sera suivie d’une analyse 
des tendances climatiques actuelles, de projections climatiques futures et de comment ces 
changements sont susceptibles d’affecter ces trois secteurs. 

Ensuite, un bref aperçu de la valeur économique des ressources naturelles et des coûts et bénéfices 
de certaines interventions d’AfE est fournie. Il doit être souligné qu’il s’agit avant tout d’une revue 
bibliographique qui s’appuie sur les données économiques et coûts-bénéfices disponibles et que 
l’entreprise d’analyses coûts-bénéfices (ACB) sur le terrain est au-delà de la portée de ce document. 

Idéalement, l’ACB de chaque projet serait réalisée en décrivant les impacts des changements 
climatiques sur les services écosystémiques et comment l’adaptation utilisant des solutions fondées 
sur la nature pourrait augmenter la résilience des communautés, avec un accent particulier sur leurs 
coûts et bénéfices économiques. Cependant, au cours de la recherche il a été noté (et mentionné ci-
dessus) qu’il y avait très peu d’analyses coûts-bénéfices des projets d’AfE disponibles, en particulier 
dans les pays sélectionnés. Il existe peu de scénarios de référence clairement définis décrivant les 
impacts du changement climatique sur le capital naturel et les services écosystémiques, et alors que 
les coûts de mise en œuvre des projets d’AfE sont disponibles dans certains cas, il n’y a presque pas 

4 |  
 



de renseignements sur les bénéfices économiques offerts par ces projets. Il a donc été difficile de 
comparer et contraster les coûts et bénéfices de l’adaptation.  

Par conséquent, afin de plaider en faveur de l’importance des solutions fondées sur la nature, les 
études fournissant des données générales d’évaluation économique des ressources naturelles dans 
les pays ont été analysées. Chaque fois que cela était possible les études mettant en évidence les 
coûts et bénéfices des solutions d’AfE ainsi que celles indiquant les co-bénéfices qu’elles procurent 
ont été incluses. 

Grâce à l’analyse des pays, la section de conclusion met en évidence les lacunes dans les 
connaissances concernant l’efficacité et les coûts des interventions d’AfE. Cette section plaide la 
nécessité de futures études détaillées englobant tous les aspects mentionnés ci-dessus, notamment 
afin d’encourager les pays en développement à investir dans les solutions d’AfE. 
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Costa Rica 

Profil du pays et tendances climatiques actuelles 
 
Le Costa Rica est situé dans l’isthme d’Amérique Centrale et a une superficie continentale de 51 100 
km2. Il se situe entre les océans Pacifique et Atlantique et s’étend suivant la direction nord-ouest 
sud-est. Le pays est divisé en régions Pacifique et Caraïbes par trois chaînes de montagnes. La 
longueur totale de la zone littorale est de 1 376 km  dont 1 164 km de côtes sur le Pacifique et 212 
km sur la mer des Caraïbes. Il dispose de 34 bassins fluviaux, qui sont tous vulnérables à 
l’aménagement du territoire et dont cinq sont d’une importance socio-économique majeure. Ces 
caractéristiques se traduisent par des  conditions climatiques et biologiques variées et précieuses 
(Villegas Verdú, 2009).  
 
Figure 1: Estimation FAO, 2012 

Avant 2006, 11% du territoire du pays était 
dédié aux activités liées à l’agriculture et à 
l’élevage, qui ont contribué à 14% de la 
croissance économique (Villegas Verdú, 
2009). L’agriculture a contribué à 14% de 
l’emploi dans le pays et à 6.2% du PIB 
(Banque Mondiale, 2011 et FAOSTAT, 2014). 
Les exportations alimentaires (à l’exclusion 
du poisson) représentaient 2.9 millions de 
dollars en 2011 (FAOSTAT, 2014). 
L’agriculture a utilisé 53.36% de l’eau douce 
disponible en 2002. Le secteur a fourni plus 
de 3 milliards de dollars de production 
agricole en 2012. Selon l’Organisation des 
Nations Unies pour l’Alimentation et 
l’agriculture (FAO), la production agricole 
totale du Costa Rica a eu un taux de 

croissance annuel moyen de 2.03% entre 2007 et 2012 (FAOSTAT, 2014). 
 

Le secteur de la pêche maritime du pays est d’importance socio-économique car elle génère de 
l’emploi dans des zones économiquement défavorisées et marginales le long des côtes du Pacifique 
et des Caraïbes. Selon la FAO (2004), le secteur de la pêche et de l’aquaculture représentait 0.32% 
du PIB global en 2002. Sur une période de 10 ans, entre 2000 et 2010, les pêches maritimes du pays 
ont connu une baisse d’environ 38%. En 2010, les exportations de la pêche ont rapporté 105 millions 
de dollars aux finances nationales (FAOSTAT), 2014. 
 
La couverture forestière du pays a augmenté de 52% jusqu’à 2012 dont 24% (1 206 000 hectares) se 
trouvent dans les aires protégées (Brown et Bird, 2011). En 2013, la production de bois était de près 
de 5 millions de m3 (FAOSTAT, 2014). 
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Les régions Pacifique et Caraïbes ont des régimes climatiques contrastées qui sont influencées par 
des régimes pluviométriques spécifiques, les chaînes de montagnes, les cycles d’El Niño/La Niña (qui 
peuvent conduire à de fortes pluies ou à des conditions sèches anormales) et l’influence océanique. 
Les trois principales régions climatiques sont i) La région tropicale humide de la zone nord et des 
Caraïbes ; ii) La région centrale montagneuse ; et iii) La région Pacifique tropicale, des régions du 
nord Pacifique, centre Pacifique et sud Pacifique (Banque Mondiale, 2011; Villegas Verdú, 2009). Le 
pays est très vulnérable aux évènements climatiques extrêmes et aux aléas naturels (c.-à-d. 
inondations, sécheresse, cyclones, tempêtes et élévation du niveau de la mer). Ces évènements ne 
font qu’exacerber les impacts sur les populations dans les zones sujettes aux éruptions volcaniques ; 
dans les terres dégradées instables ; sur les terres mal gérées et sujettes aux glissements de terrain 
et aux inondations ; et dans les zones côtières sujettes aux tempêtes et à l’élévation du niveau marin 
(Banque Mondiale, 2011). 
 
Le plus grand impact humain et économique entre 2001 et 2008 était dû aux inondations et aux 
tempêtes. Durant cette période 106 000 personnes ont été affectées par huit inondations et le coût 
des dommages a atteint 106 millions de dollars. Les glissements de terrain entre 2005 et 2009 ont 
conduit à la perte de vies humaines et à d’importants dégâts sur les champs agricoles, les zones de 
forêts primaires et les infrastructures (Banque Mondiale, 2011). De plus, des pertes économiques 
d’environ 98 millions de dollars ont été enregistrées à la suite de l’ouragan Mitch. Une élévation du 
niveau de la mer a également été observée avec un maximum de 2-3 mm par an (ibid).   
 
Le Costa Rica est considéré comme un “point chaud” important pour le changement climatique dans 
les tropiques. Il a déjà connu des changements de climat entre 1961 et 2003 avec une hausse des 
températures comprise entre 0.2°C et 0.3°C par décennie, une plus longue saison sèche et une 
augmentation des précipitations extrêmes (Banque Mondiale, 2011:4). 
 

Scénarios et impacts du changement climatique 
 
En utilisant le modèle PRECIS, des projections ont été faites pour la période 2071-2100 et présentées 
lors de la Deuxième Communication Nationale de 2009. Celles-ci montrent que les températures 
sont susceptibles d’augmenter de 2 à 4°C dans la plupart des régions du pays à la fin du 21ème siècle, 
et que les plaines connaitront des températures plus chaudes que les régions montagneuses. 
 
Le régime des précipitations variera selon les régions et reste très incertain, néanmoins il est prédit 
qu’il devrait diminuer jusqu’à 50% dans certaines zones pendant que d’autres pourraient subir une 
augmentation des précipitations jusqu’à 50%. La fréquence des précipitations plus intenses devrait 
cependant augmenter, tout comme le nombre de jours secs et d’évènements extrêmes comme les 
tempêtes et les inondations, avec une plus grande gravité attendue sur la côte des Caraïbes d’ici à 
2080. Le niveau des mers pourrait augmenter jusqu’à 1 mètre d’ici 2100 (Villegas Verdú, 2009). 
 
La Stratégie Nationale sur le Changement Climatique du pays a identifié sept secteurs 
particulièrement vulnérables au changement climatique prévu et les priorise pour l’adaptation. Il 
s’agit de : i) l’eau; ii) l’énergie; iii) l’agriculture; iv) la pêche; v) les zones côtières; vi) la biodiversité; 
vii) la santé humaine, et viii) les infrastructures (Keller, Echeverría & Parry, 2011). 
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• Agriculture 
Afin d’évaluer les impacts potentiels des futures tendances climatiques sur la production agricole du 
pays, des études de vulnérabilité au climat ont été menées sur quatre cultures de grande 
importance socio-économique : le riz, les haricots, les pommes de terre et le café. A partir de ces 
résultats, il est estimé qu’il y aura une augmentation potentielle du rendement du riz dans certaines 
régions du pays en raison de l’augmentation des précipitations et de la fertilisation par le CO2. Les 
résultats pour les haricots et pommes de terre montrent qu’il pourrait y avoir une diminution des 
rendements des deux cultures, en raison de l’augmentation estimée des températures et aux 
changements de régime de précipitation. Le rendement du café pourrait augmenter avec la hausse 
de la température, en particulier avec une augmentation de +2°C de la température maximale 
(Banque Mondiale, 2011:9). 

• Zone côtière et pêche 
L’élévation du niveau de la mer estimée à 1m pourrait changer et s’étendre aux zones côtières 
inondables à marée haute telles que les mangroves et les marais salants. Comme indiqué dans 
« Climate Risk and Adaptation Country Profile of Costa Rica », de la Banque Mondiale (2011), une 
élévation du niveau de la mer de seulement 0.3m pourrait provoquer des inondations à l’intérieur 
des terres sur environ 150m et pourrait affecter 105 ha de zone inondable à marée haute. 

• Forêts et écosystèmes 
Les écosystèmes du pays sont très dépendants de la température et des précipitations et donc 
particulièrement vulnérables à des changements, même mineurs, des conditions climatiques. Les 
changements prévus dans l’intensité et la fréquence des précipitations, tout comme la hausse des 
températures constituent de sérieuses menaces à la biodiversité de la région (Banque Mondiale, 
2011). 
 
Les parcs nationaux et les réserves biologiques situés sur les hauts plateaux sont susceptibles d’être 
les plus affectés par les tendances climatiques prévues en raison des changements attendus et de 
l’augmentation d’altitude de formation nuageuse dans la région, qui aura un impact sur l’humidité 
des forêts de montagnes durant la saison sèche. Les parcs nationaux de Tapantí-Macizo de la Muerte 
et de Braulio Carrillo, en particulier, qui sont d’importantes sources d’eau potable, souffriront d’une 
baisse des précipitations annuelles (Banque Mondiale, 2011; Villegas Verdú, 2009). Des 
changements biologiques peuvent déjà être observés dans la réserve de Monteverde et dans 
d’autres forêts de montagne au-dessus de 1000m en raison de changements dans le climat (Banque 
Mondiale 2011). En outre, la hausse des températures pourrait conduire à un changement dans la 
distribution des espèces et mener à l’extinction de certaines espèces endémiques qui sont 
incapables de s’adapter aux nouvelles conditions (ibid). Les écosystèmes forestiers et leur 
biodiversité associée fournissent des biens et services économiques importants et n’importe quel 
changement aura une incidence sur l’économie locale. 
 

Analyse économique des mesures d’AfE 
 
Le Costa Rica est l’un des premiers pays d’Amérique Centrale à prendre des mesures concrètes pour 
la conservation des écosystèmes. C’est également un pays leader dans la lutte contre la perte des 
forêts et les émissions de gaz à effet de serre. Il a formulé et mis en œuvre un certain nombre de 
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politiques et de programmes pour répondre au changement climatique et a présenté deux 
communications nationales à la CCNUCC, respectivement en 2000 et 2009, qui exposent les grandes 
lignes d’action du gouvernement et les cadres politiques pour lutter contre le changement 
climatique. Les communications nationales soulignent également des études de vulnérabilité 
réalisées pour les secteurs de la zone côtière, des ressources en eau, de l’agriculture, des 
écosystèmes et de la sylviculture, pour lesquels des mesures d’adaptation ont été identifiées 
(Banque Mondiale, 2011). 
 
Le pays a mis en œuvre diverses actions de conservation et de gestion qui en font un leader dans la 
lutte contre les problèmes environnementaux, régionalement et mondialement. Celles-ci sont 
désormais devenues le point de départ de diverses propositions d’atténuation et d’adaptation 
(PNUD, 2010). 
 
Plusieurs projets d’adaptation ont été et sont encore mis en œuvre, certains d’entre eux 
spécifiquement liés à l’AfE tandis que d’autres offrent des bénéfices économiques grâce à des 
solutions fondées sur la nature qui, même s’ils ne sont pas spécifiquement étiquetés comme AfE, 
peuvent renforcer la résilience des populations. Quelques exemples de ces projets sont mentionnés 
ci-dessous : 

• Les paiements pour services environnementaux 
Le Costa Rica est également un leader dans la conception et le développement d’un système de 
paiement pour services environnementaux (PSE). Il a mis en œuvre les Certificats pour services 
environnementaux (Certificados de servicios ambientales - CSA) afin de promouvoir le marché 
national et international des services environnementaux, aux moyens desquels une société est 
invitée à payer pour conserver un hectare (ha) de forêt dans une zone déterminée. Le CSA est un 
instrument financier qui a pour but la préservation des forêts existantes et le renforcement des 
écosystèmes. Les certificats sont un moyen de recevoir des fonds (et d’offrir certains d’entre eux aux 
propriétaires forestiers) de la part des entreprises et institutions qui bénéficient des services fournis 
par les écosystèmes. Un certain nombre de projets liés aux PSE et CSA sont en cours (Russo et. 
al.,2010). 
 
La compagnie Del Oro, un important producteur de jus d’agrumes, a collaboré avec le gouvernement 
du Costa Rica pour la conservation des forêts tropicales nationales Guanacaste et pour s’assurer que 
les  services écosystémiques forestiers essentiels sont fournis aux plantations. Grâce à un accord 
avec le Ministère de l’Environnement et de l’Energie signé en août 1998, Del Oro a accepté de payer 
pour un certain nombre de services énumérés ci-dessous : 
 

• Les agents de lutte biologique, principalement des guêpes et des mouches parasites 
importants pour la lutte intégrée contre les insectes, ont été évalués à 1$/ha/an pour les 
1685 ha de plantations d’orangers Del Oro, soit un total de 1 685$/an. 

• Les services issus de l’eau du bassin supérieur du Rio Mena pour les fermes Del Oro ont été 
évalués à 5$/ha/an pour 1 169 ha, totalisant 5 885$/an. 

• La biodégradation des écorces d’oranges de Del Oro a été évaluée à 11.93$/camion, pour un 
paiement minimum de 1000 camions par année, soit un total de 11 930$/année (Janzen, 
1999 comme vu dans Banque Mondiale, 2009). 
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• Investir dans la biodiversité  
Une évaluation des investissements et des flux financiers entreprise pour les secteurs de l’eau et de 
la biodiversité s’est élevée à 3.4 milliards de dollars (en dollars US constants de 2005). Il a été estimé 
que de cette somme, 2.1 milliards de dollars seraient nécessaires pour le secteur de l’eau et 1.4 
milliards de dollars pour le secteur de la biodiversité. 

Figure 2: Adapté du PNUD, Adaptation au changement climatique au Costa Rica: une évaluation 
des investissements nécessaires et des flux financiers 

 
 
L’investissement nécessaire de 1.4 milliards de dollars pour la biodiversité en termes de 
conservation des écosystèmes et de leurs services peut sembler important, mais devrait être 
considéré avec la contribution de l’agriculture et de la pêche aux finances nationales. Ces deux 
secteurs dépendants de la biodiversité contribuent ensemble à l’économie et, comme mentionné 
précédemment, sont susceptibles d’être touchés par les changements liés au climat. Les projets 
d’AfE peuvent donc facilement être classifiés comme fournissant des options d’adaptation moins 
chères que d’autres solutions, compte tenu de la comparaison de l’investissement requis. 
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Inde 

Profil du pays et tendances climatiques actuelles 
 
Situé au pied de l’Himalaya, l’Inde, pays subtropical, a une surface totale de 3.28 millions km2. C’est 
le septième plus grand pays au monde abritant près de 18% de la population mondiale (MoEF, 
2012). Le pays est divisé en plusieurs régions, à savoir: L’Himalaya occidental, le nord-ouest, le nord-
est, la région centre-nord, la côte est, la côte ouest et le plateau intérieur (MoEF, 2010). Le pays a 
une topographie, un climat, un environnement et une biodiversité variés, ce qui lui vaut d’être listé 
comme l’un des 18  pays de mégadiversité biologique dans le monde. Il comporte trois points chauds 
de biodiversité mondiaux et présente un fort taux d’endémisme (MoEF, 2012).  
 
La superficie forestière du pays s’étend sur 696 260 km2 et comprend des forêts sempervirentes 
tropicales humides dans le nord-est et le sud-ouest, et des forêts tropicales sèches d’épineux dans 
les régions centrales et occidentales (MoEF, 2012). Le pays possède un grand nombre de rivières, 
dont les 12 plus grandes couvrent approximativement 75% of de la surface totale (Sterrett, 2011). Le 
littoral de l’Inde est de 5 500 km le long de sa partie continentale et de 20 000km le long de ses 
différentes îles (MoEF, 2010). 
 
Figure 3: Estimation FAO, 2012  

 
Plus de la moitié de la population vit en milieu rural et 
dépend fortement de secteurs sensibles aux variations 
du climat tels que l’agriculture, la pêche et la 
sylviculture (Porsché et al., 2011; Sterrett, 2011). Le 
secteur agricole de l’Inde est principalement un 
système d’exploitation mixte culture-élevage. Les 
terres agricoles fournissent des moyens de subsistance 
pour environ 65% de la population ainsi que la sécurité 
alimentaire pour son milliard d’habitants. Ces terres 
contribuent grandement à l’économie de la nation. Par 
exemple en 2007, l’agriculture, la sylviculture et la 
pêche représentaient 16.6% du PIB et employaient 
60% de la population active (Pande & Akermann, 
2011:10). En 2011-2012, le pays a été classé comme le 
plus grand producteur de lait au monde avec une 
production estimée à 127.9 millions de tonnes.  En 

2011 un peu plus de 90% de l’eau consommée l’était par le secteur agricole (FAOSTAT, 2014) et 
durant la période 2011-2012, la production de céréales alimentaires en Inde atteignait un niveau 
record d’environ 259.32 millions de tonnes (DAC, 2013). 
 
L’Inde est un gros producteur de poissons et en 2009 le pays était classé au deuxième rang mondial 
en contribuant à environ 5.43% de la production mondiale de poisson. En 2011, les exportations de 
produits alimentaires, à l’exclusion des poissons, représentaient plus de 17 milliards de dollars, 
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tandis que les exportations de la pêche s’élevaient à plus de 2 milliards de dollars en 2010 (FAOSTAT, 
2014). La production totale de la pêche était de plus de 9 millions de tonnes en 2010 (FAOSTAT, 
2014). Pendant l’année 2012, les prises annuelles de poissons marins ont enregistré un sommet 
historique à environ 3.94 millions de tonnes, comparé aux 3.82 millions de tonnes en 2011, ce qui 
indique une croissance de 3.4% (FAOSTAT, 2014). 
 
Au cours de l’année 2013, la production de bois était de 357 millions de m3, sur lesquels 10 000 m3 
ont été exportés (FAOSTAT, 2014). 
 
Etant sensible aux événements climatiques extrêmes, l’Inde se classe deuxième dans l’Indice 2011 
de Vulnérabilité au Changement Climatique (Porsché et al., 2011:24). Le Changement Climatique 
accentue les pressions existantes sur ses écosystèmes en raison de l’urbanisation rapide, de 
l’industrialisation et du développement économique. Cette situation est aggravée par la survenance 
des inondations, des sécheresses, et la diminution de la disponibilité en eau issue de la fonte des 
glaciers et de la baisse des précipitations (Porsché et al., 2011). 
 
Les événements de précipitations extrêmes pendant les 50 dernières années montrent une 
tendance à la hausse de leur fréquence et de leur intensité, en particulier dans les Ghâts occidentaux 
et dans les régions centrale et nord-est. D’un autre côté, il y a eu une tendance à la baisse des 
événements de précipitations modérées (5-100 mm/jour) (Banque Mondiale, 2013:111; MoEF, 
2010). Depuis les années 1950, les pluies de mousson à travers le pays ont diminué d’environ 5% à 
8%, néanmoins la zone affectée par les inondations a plus que doublé de 1953 à 2003 (Sterrett, 
2011). Selon la Deuxième Communication Nationale, près de 40 millions d’hectares (Mha) sont 
sujets aux inondations, ce qui représente environ 12% de la superficie totale du pays (MoEF, 
2012:104). 
 
Une augmentation des températures moyennes annuelles de 0.5oC a été observée à partir de 
données climatiques du siècle dernier. Après les années 1990 cette hausse a été accentuée (Pande & 
Akermann, 2011). Toujours dans le siècle dernier, six des dix sécheresses les plus sévères à l’échelle 
mondiale ont eu lieu en Inde, affectant jusqu’à 300 millions de personnes, et touchant durement le 
secteur agricole du pays. Plus de 50% de la superficie des cultures du pays a été touchée par les 
sécheresses de 1987 et 2002/2003 et, en 2002, la production de céréales alimentaires a diminué de 
29 millions de tonnes par rapport à l’année précédente. Les grandes sécheresses surviennent 
presque tous les cinq ans dans les Etats de Jharkhand, Orissa, et Chhattisgarh (Banque Mondiale, 
2013:108). Récemment, il a été observé que l’ozone troposphérique, le composant principal des 
nuages de pollution, a endommagé 6.7 millions de tonnes de cultures indiennes, d’une valeur 
estimée de 1.3 milliard de dollars, en une seule année4. 
 

Scénarios et impacts du changement climatique  
 
Les modèles PRECIS utilisés dans une étude réalisée par le Réseau Indien d’Evaluation du 
Changement Climatique (Indian Network for Climate Change Assessment, INCCA) montrent une 
augmentation attendue des températures moyennes annuelles pouvant atteindre 1.5°C et 2.0°C d’ici 

4http://e360.yale.edu/digest/smog_in_india_damaged_enough_crops_to_feed_94_million_study_says/4239/ 
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les années 2030 (MoEF, 2010). En outre, les projections pour 2020, 2050 et 2080 montrent aussi un 
réchauffement général dû à l’augmentation des concentrations de Gaz à Effet de Serre (GES) (MoEF, 
2012). Les simulations du modèle climatique indiquent également que s’il y a diminution de la 
fréquence des cyclones, il pourrait y avoir une augmentation de leur intensité pendant la saison des 
moussons d’été (MoEF, 2012:103).  
 
Bien que la prédiction des impacts du changement climatique sur la mousson indienne soit très 
complexe et que des différences de projection existent entre modèles, il est clair que le changement 
climatique aura un impact sur l’agriculture pluviale, les rivières, la pêche, ainsi que sur 
l’approvisionnement en eau et en électricité de l’Inde (Porsché et al., 2011). Cela aura des 
conséquences en termes de résilience et de vulnérabilité de la population. 

• Agriculture 
Environ 60% des terres cultivées en Inde sont non-irriguées et dépendent fortement de l’apparition, 
de la durée, de l’étendue et l’abondance des moussons (MoEF, 2012). Le changement climatique en 
tant que tel est susceptible d’avoir des répercussions importantes sur ce secteur. D’autres 
ressources en eau sont aussi susceptibles d’être touchées, 
affectant à leur tour les moyens de subsistance liés à 
l’agriculture (Porsché et al., 2011). Par exemple, un 
rapport de Kumar, Shyamsundar et Nambi (2010) estime 
une baisse de 9% du revenu net des exploitants agricoles 
dans le pays en vertu des scénarios de changement 
climatique modéré (soit une augmentation moyenne 
d’environ 2.9°C). Cela pourrait avoir des  effets négatifs 
sur les moyens de subsistance et pourrait mener à 
l’insécurité alimentaire et à la pauvreté (Kumar et al., 
2010). 

• Zones côtière et pêche  
La fin du 21ème siècle pourrait voir une élévation du 
niveau de la mer d’environ 100-115 cm d’ici 2090 dans un 
monde à +4°C, et de 60–80 cm dans un monde à +2°C 
(Sumaila & Cheung, 2013). Cette projection est 
inquiétante, étant donné qu’une hausse d’1m entrainerait 
le déplacement d’environ 7.1 millions de personnes 
(Porsché et al., 2011:181). Des études suggèrent 
également que l’augmentation de la température de 
surface de la mer (TSM) pourrait conduire à des 
changements dans les taux de capture (Cheung et al., 2010).  

• Sylviculture 
Un rapport de Porsché et al. (2011) conclut que plus de 50% des forêts indiennes pourraient subir 
une modification de distribution des types forestiers du fait du changement climatique, avec 45% de 
la superficie forestière susceptible de changer d’ici 2035. Les forêts les plus vulnérables se situent 
dans les zones supérieures de l’Himalaya, dans certaines parties de l’Inde centrale, et dans les Ghâts 
occidentaux et orientaux. Les plus vulnérables sont les forêts tempérées, qui occupent plus de 50% 

" Les populations d’Asie du Sud 
dépendent en grande partie de la 

stabilité des moussons qui apportent 
l’eau nécessaire à la plus grande 

partie de la production agricole dans 
la région. Les perturbations du régime 

de mousson et la hausse des pics de 
température font peser une grave 

menace sur les ressources en eau et en 
nourriture. Les populations 
vivant dans les deltas sont 

particulièrement exposées aux 
multiples menaces des cyclones 

tropicaux de plus forte intensité, de 
l’élévation du niveau de la mer, des 

vagues de chaleur et des 
précipitations extrêmes. Ces impacts 
multiples peuvent nuire grandement 

aux efforts d’éradication de la 
pauvreté déployés dans la région." 

 
Source: Banque Mondiale, 2012 (Turn down the 

Heat). 
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de la superficie forestière de l’Inde, suivies par les forêts tropicales semi-persistantes et les forêts de 
feuillus sèches et humides, respectivement (ibid:90). Le Plan National d’Adaptation au Changement 
Climatique (PNACC) met en évidence une augmentation des invasions de ravageurs et des espèces 
envahissantes, et une augmentation des feux de forêt (GoI, 2008). 

Analyse économique des mesures d’AfE 
 
Le gouvernement indien a pris plusieurs mesures pour répondre aux problèmes liés au changement 
climatique, et pour réduire la vulnérabilité de la population aux effets potentiellement néfastes du 
changement climatique. Dans le cadre de ses Missions Nationales, le gouvernement s’est engagé 
auprès de la CCNUCC et a présenté deux Communications Nationales en 2004 et 2012 (MoEF, 2012).  
 
En juin 2008 a été publié le Plan National d’Adaptation au Changement Climatique (PNACC), qui 
élabore la stratégie du gouvernement (actuelle et proposée pour le futur) en termes de climat, et qui 
traite à la fois les questions d’adaptation et d’atténuation. Le plan a identifié 8 Missions Nationales 
fondamentales, à savoir: i) Mission Solaire Nationale; ii) Mission Nationale pour l’Amélioration de 
l’Efficacité Energétique; iii) Mission Nationale pour un Habitat Durable; iv) Mission Nationale de 
l’Eau; v) Mission Nationale pour la Pérennisation de l’Ecosystème Himalayen; vi) Mission Nationale 
pour une Inde Verte; vii) Mission Nationale pour une Agriculture Durable, et viii) Mission Nationale 
de Connaissances Stratégiques sur le Changement Climatique. Les missions portent à la fois sur 
l’adaptation (c.-à-d. renforcer la résilience des écosystèmes, permettre l’adaptation des 
communautés locales, gérer les risques), l’atténuation (c.-à-d. renforcer les puits de carbone dans les 
forêts et écosystèmes gérés de manière durable), la conservation des ressources naturelles, 
l’efficacité énergétique, et l’amélioration de la compréhension du changement climatique (ce qui 
implique l’accès à l’information) (MoEF, 2012). En 2011, le Ministère de l’Environnement et des 
Forêts (MoEF) a initié une étude de l’Economie des Ecosystèmes et de la Biodiversité (TEEB) et a 
démarré un processus d’évaluation économique de ses capitaux naturels et de ses services 
écosystémiques, en mettant l’accent sur les écosystèmes côtiers et marins, les forêts et les zones 
humides continentales (MoEF, 2011 et TEEB, 2013). 
 
Un certain nombre de projets de valorisation des écosystèmes et d’adaptation au changement 
climatique ont été et sont actuellement réalisés. Voici quelques exemples de mises en œuvre de 
l’approche d’adaptation fondée sur les écosystèmes et leurs résultats économiques: 

• Analyse coûts-bénéfices de l’aménagement du bassin versant de Maharashtra: 
Une étude de Gray et Srinidhi (2013) fournit une analyse coûts-bénéfices (ACB) de l’aménagement 
des bassins versants pour le bassin pluvial de Kumbharwadi dans l’Etat de Maharashtra. L’ACB a été 
réalisée en 2012 par l’Institut des ressources mondiales (World Resources Institute, WRI) en 
partenariat avec la Water Organisation Trust (WOTR) afin d’évaluer un de leurs projets. Les résultats 
indiquent que les avantages économiques de cet aménagement particulier incluent les points 
suivants: amélioration des ventes des récoltes et du bétail; annulation des coûts de trajets pour le 
travail migratoire et l’eau potable; annulation du coût des citernes d’eau fournies par le 
gouvernement et amélioration de l’approvisionnement en bois et en fourrage. Tous ces éléments 
contribueront à  réduire la vulnérabilité des populations face au changement climatique.  
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Les avantages non-économiques comprennent: la séquestration du carbone, le co-bénéfice des 
interventions de boisement et de reboisement; l’amélioration de la biodiversité, la pollinisation et la 
filtration de l’eau; l’amélioration de la nutrition et de la santé; l’augmentation des inscriptions dans  
l’enseignement en raison de l’augmentation des revenus; l’émancipation des femmes; le 
développement communautaire et une meilleure résilience à la sécheresse.  
 
En termes de valeur économique, sur une période de projet de 15 ans, entre 1998 et 2012, le revenu 
annuel net provenant de l’agriculture et de l’élevage a augmenté de manière significative. Les 
recettes totales issues de l’agriculture ont égalé 6.21 millions de dollars, alors que les recettes 
totales provenant de l’élevage sont passées de 2.21 à 3.03 millions de dollars. Un des plus grands 
bénéfices a été l’amélioration de la production agricole grâce à l’aménagement du bassin versant, 
qui a entrainé une augmentation du revenu net agricole passant de 69 000 dollars par an à près de 
625 000 dollars dans le bassin de Kumbharwadi.  
 
“La valeur nette actuelle (VNA) du projet d’aménagement du bassin versant de Kumbharwadi est 
passée de 5.07 à 7.43 millions de dollars, ce qui équivaut à un bénéfice de 5 573 à 8 172 dollars par 
hectare traité, ou de 29 650 à 43 479 dollars pour chacun des 171 ménages de Kumbharwadi. Le 
ratio bénéfice-coût (RBC) est passé de 2.28 à 3.7”. 
 
L’étude a déterminé la valeur économique de la séquestration du carbone en se basant sur la 
méthode de transfert des bénéfices. Comme cette méthode est très incertaine ces valeurs n’ont pas 
été incluses dans le calcul de la VNA et du RBC. Cependant, l’estimation suggère que les avantages 
sociaux dus à la quantité de carbone séquestré de 1998 à 2012 sont de l’ordre de 1 à 1.4 millions de 
dollars. Cette étude conclut que les résultats de l’ACB montrent que cet aménagement a constitué 
un investissement réussi (Gray & Srinidhi, 2013:21).  

• Restauration de la productivité agricole et de la biodiversité dans le Nord de l’Inde 
L’Etat de l’Uttar Pradesh (le plus peuplé et extrêmement pauvre) voit ses sols se dégrader à cause de 
phénomènes hydriques tels que la salinisation, la sodisation et l’engorgement des terres, tous 
pouvant être exacerbés en raison du changement climatique. Cette dégradation a conduit à une 
baisse de productivité des céréales alimentaires, en particulier le blé et le riz. Elle a également abouti 
à des millions d’hectares de terres improductives à cause de la mauvaise gestion de l’irrigation 
(Porsché et al., 2011). 
  
En 1993 et 1998, pour un coût approximatif de 248.8 millions de dollars, le Projet I et II de 
Récupération des Terres Sodiques de l’Uttar Pradesh a permis de restaurer un total de 253 715 
hectares de terres auparavant sodiques dans l’Etat, en mettant en œuvre des pratiques agricoles 
durables (ibid).  
 
Jusqu’à présent, les bénéfices générés par ce projet (I et II) sont les suivants: 
 
Au sein des terres récupérées, la qualité et la productivité des sols ont augmenté; l’intensité des 
cultures a triplé; les rendements du riz ont augmenté de 0.9 à 3.5 tonnes par hectare, et le blé de 0.4 
à 3.0 tonnes par hectare.  
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La valeur marchande des terres a également augmenté de manière significative. En outre, plus de 
552 000 ménages (environ 1 million de personnes) ont directement bénéficié des activités du projet. 
Selon un rapport de la Banque Mondiale (2008:61), à la suite du projet, les salaires ont doublé et la 
création d’emplois ruraux supplémentaires pour 86 710 personnes/an s’est aussi concrétisée. De 
plus, le niveau de pauvreté dans la région a diminué de 72% à 48%. Par ailleurs, l’investissement 
dans la gestion durable des terres a également amélioré la qualité de l’environnement comme en 
témoigne “la multiplication par cinq de la diversité florale et faunique ainsi que de la biomasse 
microbienne dans les zones échantillonnées” (Porsché et al., 2011:129).  
 

• Valeur du Programme de gestion des bassins versants dans l’Etat d’Orissa. 
Une étude de cas rapportée par Sustainet (Pande & Akermann, 2011) a mis en évidence les 
bénéfices de l’aménagement des bassins versants dans l’Etat d’Orissa. Agragamee, une Organisation 
non-gouvernementale (ONG) locale active dans la région tribale de Kashipur, a mené un projet de 
développement intégré des bassins versants dans le village de Kodikitundas, en 1994. L’objectif était 
d’adopter une approche intégrée pour restaurer, développer et préserver les ressources naturelles 
de base de la communauté locale. A l’époque, le village était composé de 40 ménages et avait une 
population totale de 194 personnes. Les principales activités menées dans le cadre du projet 
comprenaient: la conservation des sols et de l’eau; l’amélioration des terres agricoles en maitrisant 
l’érosion des sols; la plantation d’arbres à des endroits stratégiques pour contrôler l’érosion et 
fournir des options économiques supplémentaires; la promotion et le renforcement des institutions 
(comme la société des utilisateurs de l’eau et les groupes d’entraide entre femmes), afin de faciliter 
l’entretien des infrastructures et la commercialisation des produits.  
 
Bien que les auteurs n’aient pas quantifié les bénéfices économiques nets, ils soulignent que, après 
presque 20 ans depuis le début du projet, les avantages sont évidents et peuvent être listés comme 
suit: 
 
Le projet a mené à l’amélioration des terres agricoles, les ressources sont utilisées de manière plus 
efficace, et de nouvelles sources de revenus ont été rendues accessibles puisque les villageois 
génèrent maintenant des revenus supplémentaires non négligeables grâce à la vente de fruits, de 
produits forestiers non-ligneux et de bois. Le projet a cultivé des espèces d’arbres à croissance 
rapide, qui repoussent dans les deux ans, permettant l’autonomie des villages voisins grâce à 
d’importantes ventes de bois chaque année. En conséquence, la majorité des ménages à 
Kodikitundas ont pu investir dans de nouveaux logements avec un toit en tuile et des murs en 
briques, et de nombreux villageois sont désormais en mesure d’envoyer leurs enfants à l’école, grâce 
à l’augmentation de leurs revenus (Pande & Akermann, 2011:74-76).  

• Des réservoirs d’eau pour l’irrigation du bassin de la rivière Godavari  
Le bassin de Godavari a une population de 63 millions de personnes. La quasi-totalité des pluies 
tombe pendant la saison de la mousson (Juin - Octobre).  Cela signifie que des mesures pour stocker 
l’eau toute l’année doivent être prises. En raison du changement climatique il existe une incertitude 
quant à la fréquence et l’intensité des précipitations. Le Gouvernement a proposé de construire un 
barrage sur la rivière Godavari, au coût de 4 milliards de dollars, afin de répondre aux besoins de 
stockage de l’eau. Cependant, le barrage entrainerait le déplacement de 250 000 personnes et 
l’inondation des habitats (y compris 60,000 ha de forêts).  

16 |  
 



 
A défaut, un projet du WWF a été développé en 2004 pour restaurer d’anciens barrages villageois en 
terre (d’une taille de 1-10 ha), qui servaient traditionnellement de réservoirs d’eau mais se 
trouvaient désormais détériorés et hors d’usage. Durant la période 2005-2006, 12 réservoirs 
desservant 42 000 personnes ont été restaurés grâce à des opérations de drainage. L’intervention a 
coûté 103 000 dollars au total. A la suite de cela, le pompage des eaux souterraines a diminué et les 
nappes phréatiques ont augmenté, réactivant certains puits d’une valeur moyenne de 2 330 dollars. 
Les rendements agricoles ont augmenté et la production totale a atteint 69 900 dollars/an. 
L’irrigation de terrains supplémentaires a diminué le besoin en électricité pour le pompage des eaux 
souterraines, et les salaires versés pour le drainage des réservoirs ont complété les revenus des 
agriculteurs. Certains des étangs ont été utilisés pour la production de poissons, offrant un bénéfice 
net supplémentaire de 3 700 dollars.  
 
Le projet a estimé qu’il y avait 6 234 réservoirs d’eau dans le bassin de la rivière Maner, couvrant 
une surface de 588 km2. Ceux-ci pourraient être nettoyés à un coût estimé de 635 millions de 
dollars. Ils pourraient alors stocker 1 961 mm3 d’eau supplémentaires pour un coût de 0.32 
dollars/m3. A l’inverse, la proposition du gouvernement d’investir 4 milliards de dollars dans la 
construction du barrage Polavaram permettrait de stocker 2 130 m3 d’eau pour l’irrigation mais à un 
coût de 1.88 dollars/m3 (WWF, 2008 vu dans Banque Mondiale, 2009). 
 

• Aménagement du bassin versant de Karnataka 
Le projet d’aménagement du bassin versant de Karnataka financé par la Banque Mondiale visait à 
réduire la pauvreté dans les zones essentiellement pluviales, en améliorant le potentiel de 
production des bassins versants dégradés. Le projet, couvrant 400 000 hectares, était axé sur la 
conservation et l’utilisation durable des sols et de l’eau, ainsi que sur l’amélioration des moyens de 
subsistance, l’équité, l’égalité entre les sexes, et la participation de la communauté. Bien qu’il ne 
s’agisse pas d’un projet d’AfE en soi, les bénéfices qu’il offre contribuent à augmenter la résilience 
des personnes face à de futurs impacts climatiques. 
 
En conséquence, la productivité agricole a progressé jusqu’à 19.8% et le revenu moyen a augmenté 
de 24%. Les cultures se sont diversifiées, renforçant la résilience. L’emploi a augmenté en raison des 
restrictions du projet quant à l’usage des machines, au profit des personnes les plus pauvres et sans 
terres. Par conséquent l’exode a été réduit de 75% à court terme (IEG, non daté). 
 

• Valeur économique des forêts et de la biodiversité 
Une méta-étude réalisée par Markandya (2012) s’est attachée à évaluer la valeur des services 
fournis par les écosystèmes et la biodiversité en Inde à partir de données issues d’études existantes. 
Selon cette étude, les valeurs d’utilisation directe des forêts varient de 3.9 à 5.9 milliards de dollars, 
et les valeurs d’utilisation indirecte s’élèvent à environ 460 millions de dollars. Les valeurs du 
stockage du carbone ont été estimées entre 190 et 510 milliards de dollars. Les valeurs de non-usage 
se situent entre 300 et 360 millions de dollars par an. La valeur totale des services issus des 
mangroves a été estimée à 537 millions de dollars, alors que ceux issus des récifs coralliens ont été 
estimés à 6.3 milliards.  
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Les projets ci-dessus montrent non seulement la valeur économique mais aussi les co-bénéfices que 
les projets fondés sur la nature peuvent offrir. La valeur nette actuelle du premier projet montre 
l’étendue des avantages économiques résultant de la restauration des bassins versants. Le deuxième 
projet met en évidence non seulement la résilience accrue de la biodiversité locale, mais aussi celle 
des communautés, qui ont pu augmenter la productivité des terres ainsi que leurs moyens de 
subsistance. Le troisième projet invoque non seulement la diminution de la vulnérabilité grâce à des 
sources de revenus complémentaires pour les ménages mais aussi d’autres co-bénéfices, comme 
une meilleure qualité des sols et de l’eau. Le quatrième projet met en évidence la rentabilité des 
projets AfE comparés aux méthodes traditionnelles et montre aussi le retour sur investissement que 
de tels projets peuvent offrir. Enfin, une évaluation économique globale des services fournis par les 
écosystèmes et la biodiversité montre leur contribution élevée pour l’économie indienne.  
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Mexique 

Profil du pays et tendances climatiques actuelles 
 
Situé en Amérique du Nord, le Mexique a une superficie totale de 1 964 375 km2, dont 1 959 248 
km2 sur le continent et 5 127 km2 répartis entre 371 îles, récifs et îlots. Le pays dispose de 231 813 
km2 de mer territoriale, d’environ 3 149 920 km2 de zone économique exclusive et d’un littoral 
s’étendant sur 11 122 km de long. Environ 15% de la population réside sur le littoral. Les régions du 
nord et du centre du pays sont très arides et semi-arides, occupant 56% du territoire, tandis que les 
zones sub-humides, situées dans les montagnes, les plaines côtières du Pacifique, le Golfe du 
Mexique et la partie nord-est de la Péninsule du Yucatan, couvrent 37% du territoire. Les 7% restants 
du territoire sont constitués de zones humides (MNC, 2007).  
 
Le Mexique figure parmi les cinq premiers pays mégadivers au monde et possède entre 60 et 70% de 
la diversité biologique connue sur Terre, ce qui représente environ 12% de la diversité globale (MNC, 
2007:106). 
 
Figure 4: Estimation FAO, 2012 

L’agriculture, l’élevage, la sylviculture, la chasse, et la 
pêche sont des secteurs économiques importants qui 
employaient 12.8% de la population active du pays en 
2006. En 2005, ces secteurs ont contribué à environ 
3.4% du PIB, avec l’agriculture ayant contribué à 63%, 
l’élevage à 28.8%, la sylviculture à 5.9%, et le secteur 
de la pêche à 2.3% (MNC, 2007:26). La Troisième 
Communication Nationale indique que la diminution 
des cultures oléagineuses et de céréales (de 10.5%) et 
de bananes (de 5.5%) dans le pays en 2005, était due 
à la réduction des surfaces cultivées, aux événements 
climatiques extrêmes et à une saison des pluies 
erratique (MNC, 2007:26-27). 
 
En 2011 plus de 76% de l’eau disponible a été 
consommée par l’agriculture et en 2012 la production 
agricole totale a été évaluée à plus de 38 milliards de 

dollars. Les exportations de produits alimentaires, à l’exception du poisson, s’élevaient en 2011 à 
presque 16 milliards de dollars, tandis que les exportations issues de la pêche s’élevaient à 773 
millions de dollars en 2010. La production totale issue de la pêche et de l’aquaculture était de plus 
de 1.6 million de tonnes en 2010 (FAOSTAT, 2014). Le secteur de la pêche mexicaine est une 
importante source de nourriture et d’emploi au niveau local, et le pays fait partie des 15 premières 
nations de pêcheurs en termes de volume des captures (Aguilar Ibarra et al., 2013). La production 
forestière en 2013 était de plus de 43 millions de m3 de bois fabriqués parmi lesquels 41 000 m3 ont 
été exportés (FAOSTAT, 2014).  
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Le Mexique est jugé particulièrement vulnérable aux impacts du changement et de la variabilité 
climatique en raison de sa situation géographique, de sa topographie et des aspects socio-
économiques (MNC, 2007). Les données climatiques obtenues par CRUTEM3 5 montrent une 
augmentation des températures saisonnières moyennes de 1960 à 2010, avec une hausse de 0.17°C 
par décennie en été et 0.26°C en hiver (Met Office, 2011:13). Il y a également eu une incidence plus 
élevée des évènements climatiques extrêmes et des catastrophes naturelles entre les années 2000-
2010 (NCCS, 2013; Banque Mondiale, 2009). Sa Stratégie Nationale sur le Changement Climatique 
(NCCS, 2013: 33) rapporte que les coûts des dommages liés aux événements extrêmes ont augmenté 
“d’une moyenne annuelle de l’ordre de 730 millions de pesos pour la période 1980-1999, à une 
moyenne de plus de 21 milliards de pesos sur la période 2000-2012”.  
 
Le secteur agricole du pays a été considérablement affecté par plusieurs épisodes de sécheresse, et 
en 2009 les régions du nord-ouest et du centre ont connu leur sécheresse la plus sévère en 70 ans. 
Celle-ci a touché environ 3.5 millions d’agriculteurs, tué plus de 50 000 bovins et endommagé 
jusqu’à 17 millions d’acres de terres cultivées. En outre, les niveaux d’eau ont été réduits dans 
environ 80 des plus grands réservoirs du pays (Met Office, 2011:25).  
 

Scénarios et impacts du changement climatique 
 
Les scénarios de modélisation du changement climatique montrent une augmentation prévue des 
températures moyennes comprise entre 1.5°C-2.5°C d’ici 2020, et de 2°C à 4°C d’ici 2050, 
notamment dans les régions du centre et du nord du pays (MNC, 2007). En termes de précipitations 
cependant, il y a un degré élevé d’incertitude concernant ces projections (Met Office, 2011). De plus, 
la plupart des modèles ne tiennent pas compte des dépressions tropicales, des cyclones, et des 
fronts froids (NCCS, 2013). De manière générale, les projections montrent que les fluctuations de 
précipitations prévues pourraient être de l’ordre de -7 à +12% (de Décembre à Février) et de -8 à 
+12% (de Juin à Août) (Met Office, 2011; MNC, 2007). Ces changements prévus à la fois dans les 
températures et les précipitations pourraient mener à une augmentation de la fréquence et de 
l’intensité des événements climatiques extrêmes, tels que le nombre de tempêtes et l’intensité des 
périodes de sécheresses.  
 
La température de l’eau de mer devrait augmenter de 1° à 2°C entrainant une hausse de la 
fréquence et de l’intensité des cyclones tropicaux dans la mer des Caraïbes, le Golfe du Mexique et 
la partie Mexicaine de l’Océan Pacifique (NCCS, 2013; MNC, 2007; Banque Mondiale, 2009).  
 
L’échelle des projections susmentionnées aura une incidence sur les secteurs sensibles au climat (c.-
à-d. l’agriculture, la pêche et la sylviculture) et pourrait exacerber la détérioration des ressources en 
eau, de la biodiversité et des services écosystémiques, ce qui aura des répercussions sur les aspects 
sociaux, économiques et politiques du pays.  

5Le CRUTEM3 est un produit de données mondial des températures de surfaces terrestres, créé conjointement par le Met 
Office du Centre Hadley et l’Unité de recherche Climatique à l’Université d’East Anglia (Met Office, 2011).  
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• Agriculture 
En tant que secteur sensible au climat, l’agriculture est déjà très vulnérable à l’occurrence 
d’évènements climatiques extrêmes, en particulier dans les régions nord du pays où l’eau est peu 
abondante et dans le sud où les cyclones tropicaux (y compris les ouragans et les tempêtes) ont 
causé d’importants dommages à la fois aux cultures et à l’élevage (Banque Mondiale, 2009).  
 
Un rapport du Met Office du Centre Hadley sur l’observation, les projections et les impacts du climat 
au Mexique, souligne qu’entre 40% et 70% des terres cultivées actuelles pourraient subir une baisse 
de leur capacité d’ici 2030. Ce chiffre passera à 50-80% en 2100 (Met Office, 2011:71).  
 
Le maïs, un produit agricole important, en particulier pour la sécurité alimentaire des communautés 
paysannes, occupe environ 50% de la surface totale cultivée (Banque Mondiale, 2009). La plupart 
des études prédisent qu’en raison de sa nature sensible au climat (en particulier à la sécheresse), sa 
culture est susceptible de subir une baisse de rendement d’ici 2050 (Met Office, 2011). 
 
Un rapport de la Banque Mondiale établissant le profil du pays souligne que dans les régions 
septentrionales et centrales, il pourrait y avoir une réduction des terres utilisées pour le pâturage, 
avec une estimation de 6% de pertes d’ici 2020 et de 13% d’ici 2050 (par rapport à l’année 2002), en 
raison de sécheresses accrues, de la détérioration des terres, et d’une augmentation des ravageurs 
et des maladies associés aux changements environnementaux (Banque Mondiale, 2009:3).   

• Pêche 
La vulnérabilité de l’économie nationale aux impacts de la variabilité climatique sur la pêche d’ici 
2050 est considérée comme modérée (Met Office, 2011). Cependant, la surcapacité, les pratiques  
non durables et la faiblesse des stratégies de gestion vont aggraver la situation dans ce secteur.  
 
Une étude récente menée par Aguilar Ibarra et al. (2013:17-22) sur les impacts économiques du 
changement climatique sur les pêcheries côtières de crevettes et de sardines du Mexique pour 
l’année 2030, a constaté qu’il pourrait y avoir une diminution de la production de crevettes. L’étude 
estime une réduction des prises de 1.1% pour chaque 1% de hausse des températures et, 
globalement, des répercussions monétaires négatives pour la pêche à la crevette mexicaine. En 
revanche, les résultats pour la pêche à la sardine indiquent que les répercussions monétaires sont 
globalement positives, avec une augmentation potentielle de 4% de la production pour chaque 1% 
de hausse des températures.  

• Sylviculture 
Les écosystèmes forestiers du pays couvrent environ 70% de sa superficie totale. Ils sont diversifiés 
et associés à des conditions climatiques spécifiques, telles que les forêts tropicales avec les climats 
chauds, humides et sub-humides, et les forêts avec les climats tempérés ou semi-froids, humides ou 
sub-humides (MNC, 2007:87).  
 
Les projections climatiques les plus chaudes et humides pour 2020 pourraient offrir des conditions 
favorables pour les forêts tropicales du pays, cependant, les projections pour 2050 montrent que 
plus de 20% de la superficie sera plus chaude et plus sèche. Cela se traduira par une hausse des 
occurrences des feux de forêts ainsi que par un stress hydrique (MNC, 2007). Cela pourrait signifier 
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que la végétation semi-aride dans les régions centrales et du nord pourrait être remplacée par une 
végétation aride. En outre, les espèces des forêts tropicales qui sont incapables de s’adapter aux 
nouvelles conditions climatiques pourraient disparaitre (Banque Mondiale, 2009:6). Par ailleurs, les 
prairies tempérées pourraient être affectées par des événements de sécheresse associés à la hausse 
des températures, avec des répercussions à la fois sur la production agricole et l’élevage (Met Office, 
2011).  
 

Analyse économique des mesures d’AfE 
 
Le Mexique a plusieurs plans et programmes nationaux en vigueur pour le changement climatique. 
Le pays a présenté cinq Communications Nationales (la plus récente en 2012) à la CCNUCC, 
indiquant un solide engagement du gouvernement pour aborder le problème (Banque Mondiale, 
2009).  
 
La Stratégie Nationale pour le Changement Climatique (NCCS), publié en 2013, décrit des mesures 
concrètes d’adaptation et d’atténuation pour différents secteurs, et vise à guider la politique du 
Mexique en termes de changement climatique sur une période de 40 ans. La politique nationale sur 
le changement climatique établit les priorités du pays, définit les critères pour identifier les priorités 
régionales, et établit les lignes directrices (ou axes d’action) qui comportent différentes activités 
d’adaptation et d’atténuation (NCCS, 2013). Elle est devenue juridiquement contraignante quand la 
Loi Générale pour le Changement Climatique du pays (Ley General de Cambio Climático, LGCC) est 
entrée en vigueur en Octobre 2012 (NCCS, 2013:9).  
 
Voici des exemples de quelques mesures mises en œuvre, leur efficacité, et les leçons tirées, si 
applicable: 

• Analyse coûts-bénéfices (ACB) de la restauration forestière dans les zones arides  
Birch et al. (2010) ont évalué les bénéfices tirés de la restauration des forêts des zones arides et dans 
quelle mesure cela a amélioré l’offre et la valeur d’une sélection de services écosystémiques, au 
moyen d’une ACB dans le Veracruz Central et à El Tablón dans le Chiapas, qui sont des points chauds 
mondiaux de la biodiversité. Les résultats montrent qu’il y a eu un gain net dans l’offre de services 
écosystémiques dans les deux zones. Un manque à gagner de la restauration forestière est la perte 
de valeur de l’élevage. En ce qui concerne le bénéfice social net de la restauration, le bois et le 
tourisme ont fourni des valeurs relativement élevées à El Tablón avec une estimation de plus de 0.8 
$/ha/an. Les forêts des zones arides restaurées à El Tablón ont également entrainé une 
augmentation de valeur de 0.07 $/ha/an pour l’extraction des produits forestiers non-ligneux (PFNL) 
(tels que les fruits, les plantes médicinales), en se basant sur les taux de récolte actuels.  
 
Les auteurs avertissent cependant que les résultats de leur étude doivent être considérés comme 
provisoires, étant donné les incertitudes liées à la cartographie et à l’évaluation des services 
écosystémiques. Néanmoins, ils concluent que leurs résultats mettent en évidence les avantages 
potentiels de la restauration écologique pour renforcer la biodiversité et améliorer les moyens de 
subsistance locaux. Ils recommandent que des actions de restauration soient menées dans les terres 
dégradées, et que les zones arides soient considérées comme prioritaires (Birch et al., 2010: 21928). 
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Cela sera d’autant plus important lorsqu’il s’agira de répondre aux impacts du changement 
climatique. 
 

• Valeur des aires protégées 
Selon un rapport de la Convention sur la Diversité Biologique (CDB) (Mulongoy & Gidda, 2008:11), 
les aires protégées nationales et de l’Etat du Mexique stockent 2 446 Mt de CO2, ce qui équivaut à 
5.6 années d’émissions de CO2 au taux annuel de 2004. La valeur de ses aires protégées en tant que 
puits de carbone est estimée à 12.2 milliards de dollars.  
 
Un co-bénéfice, souligné dans le même rapport de la CDB, est que, selon une étude du 
gouvernement, 5.5 millions de touristes ont visité les aires protégées nationales, avec des dépenses 
directes proches de 285.7 millions de dollars. Une autre étude en 2007 a estimé qu’il y avait 14 
millions de visites par an, avec des touristes dépensant environ 660 millions de dollars, ou 5.5% des 
dépenses des voyageurs internationaux dans tout le Mexique (Mulongoy & Gidda, 2008:16). 

• Investir dans les mangroves 
Des études menées dans le Golfe du Mexique montrent que les espèces de poissons et de crabes liés 
aux mangroves représentent 32% des prises de la pêche artisanale dans la région. Elles estiment 
également que les zones de mangroves peuvent être évaluées à 37 500 $ par hectare chaque année 
(Aburto‐Oropeza et al., 2008 comme vu dans Banque Mondiale, 2009).  
 
Les études de cas ci-dessus soulignent le fait que, parce que les écosystèmes fournissent 
d’innombrables avantages aux communautés et aux finances nationales, les projets liés à l’AfE 
auraient tendance à être plus rentables que les options traditionnelles.  
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Pérou 

Profil du pays et tendances climatiques actuelles 
 
Le Pérou, troisième pays le plus grand d’Amérique du Sud, est situé sur la côte Pacifique. Le pays a 
une superficie totale de 1 285 215 km2 et est répertorié comme l’un des pays à mégadiversité 
biologique au monde (MINAM, 2010). Il est divisé en trois régions géographiques : la zone côtière, 
les montagnes des Andes et la forêt tropicale. La Cordillère des Andes, qui s’étend longitudinalement 
du sud vers le nord, est d’une grande importance. Elle ne régule pas seulement le climat du Pérou, 
mais est composée de glaciers (71% des glaciers tropicaux dans le monde) et de rivières qui 
fournissent la majorité de la population en eau douce (IRG, 2011; MINAM, 2010). Páramo et puna, 
des prairies de hautes altitudes, sont des écosystèmes uniques qui jouent un rôle très important 
dans la régulation de l’eau (IRG, 2011). La côte du pays est aride voire désertique et s’étend sur          
2 414 km, abritant environ 28 millions de péruviens (MINAM, 2010). 
 
Le pays a la deuxième plus grande part de forêts tropicales amazoniennes au monde (70 Mha), ce 
qui représente environ 13% de la superficie totale des terres, lesquelles contiennent une grande 
diversité d’espèces. Le Pérou a également la cinquième plus grande zone continue de forêt tropicale, 
ce qui représente environ 74% de la superficie totale des terres (IRG, 2011; MINAM, 2010). Selon la 
Deuxième Communication Nationale (2010), de 2000 à 2005, tandis que le taux national de 
déforestation était estimé à -0.136% (plaçant le Pérou parmi les pays avec le moins de déforestation 
dans la région), une surface déboisée annuelle constante a été enregistrée de 1985 à 2005 (MINAM, 
2010). Les principales causes de déforestation sont l’agriculture migratoire et la conversion des 
terres pour le bétail (qui contribuent également aux émissions de GES), ainsi que l’exploitation 
minière, le développement urbain et l’expansion illégale de cultures de coca (ibid). Le Système 
National des Aires Protégées (SINANPE) protège approximativement 19 millions d’hectares de forêts, 
auxquels s’ajoutent les zones protégées régionales, locales et privées. 
 
Figure 5: Estimation FAO, 2012 

En 2010, le secteur forestier a contribué à seulement 
1% du PIB national (IRG, 2011: 8). En 2013, la 
production totale de bois était de près de 9 millions 
de m3. 
Les secteurs du pays les plus productifs sont 
l’agriculture et l’élevage, l’industrie manufacturière, 
la construction et l’exploitation minière. L’agriculture 
et l’élevage ont contribué pour environ 7% du PIB 
global et 62.8% de l’offre nationale des produits 
alimentaires en 2010. La production agricole totale 
annuelle a augmenté de 4.98% entre 2007 et 2012 
(FAOSTAT, 2014; MINAM, 2010). L’agriculture a 
employé 23.3% de la population active nationale et 
65% de la population active rurale en 2010 (IRG, 
2011; MINAM, 2010). La valeur de la production 
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agricole totale en 2012 était de près de 10 millions de dollars. Les exportations de produits 
alimentaires, à l’exception des poissons, s’élevaient à presque 3 millions de dollars en 2011 et la 
production totale s’élevait à plus de 4 millions de Mt (FAOSTAT, 2014). 
 
La pêche maritime est un autre secteur important de la culture péruvienne, et dans une certaine 
mesure de l’économie nationale, représentant 0.5% du PIB du pays (IRG, 2011). Parmi les pêches 
maritimes, la pêche d’anchois du Pérou a la plus grande importance économique et ses prises sont 
utilisées pour produire de la farine de poisson et de l’huile de poisson, ce qui a contribué à plus de    
2 milliards de dollars d’exportations en 2008 (ibid). La valeur de l’exportation des pêches s’élevait à 
près de 3 milliards de dollars en 2010 (FAOSTAT, 2014). 
 
Les Andes contiennent des vallées et des plateaux qui créent des microclimats avec des variations de 
précipitations et de températures (IRG, 2011). De plus, l’oscillation australe El Niño (El Niño Southern 
Oscillation, ENSO) est un acteur majeur du climat du pays et joue un rôle dans les évènements 
climatiques périodiques extrêmes (MINAM, 2010). Il y a eu une tendance à la hausse dans 
l’incidence des évènements climatiques extrêmes et des catastrophes naturelles (MIMAM, 2010). 
Les inondations ont augmenté de plus de 60% durant les périodes 1970-1980 et 1990-2000. Au cours 
de la période 2000-2004, le coût annuel des catastrophes naturelles a été estimé à 325 millions de 
dollars (Banque Mondiale, 2009). Entre 2003 et 2007, trois évènements climatiques liés à des 
températures extrêmes ont touché 5 millions de personnes (environ 18% de la population) et une 
inondation a touché 0.5 million de personnes (environ 2% de la population) (ibid). 
 
Le retrait des glaciers tropicaux du Pérou dû à la hausse des températures est une préoccupation 
majeure. Les études montrent que durant les 30 à 35 dernières années, le pays a perdu 22% de la 
surface de ses glaciers, ce qui représente la perte approximative de 7 000 millions de m3 d’eau (IRG, 
2011; MINAM, 2010). 
 

Scénarios et impacts du changement climatique 
 
Les projections montrent une augmentation de la température moyenne annuelle de 1.6°C d’ici 
2030 et de 2°C d’ici 2050 (MINAM, 2010). Les données du service national de météorologie et 
d’hydrologie du Pérou (Servicio Nacional De Meteorología E Hidrología, SENAMHI) prévoient que les 
glaciers pourraient perdre jusqu’à 37% de leur superficie actuelle d’ici 2030. 
 
Les projections pluviométriques à l’échelle nationale (pour 2030) montrent une augmentation de 
20% sur les côtes, le nord des Andes, une partie des Andes centrales et la forêt tropicale du sud. 
D’un autre côté, une diminution de plus de 20% est prévue dans la forêt tropicale et certaines 
parties des Andes centrales et méridionales (MINAM, 2010). Le niveau de la mer pourrait s’élever de 
0.60 à 0.81 m au cours des 100 prochaines années le long de la côte nord, ce qui conduirait à des 
inondations dans les zones basses, à de l’érosion et à l’intrusion d’eau salée (IRG, 2011). 

• Agriculture 
Environ 66% de toutes les terres agricoles du pays sont pluviales, et par conséquent les changements 
prévus dans les précipitations affecteront le secteur de l’agriculture ainsi que sa population (IRG, 
2011). 
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• Pêche 

Les projections indiquent une augmentation de la température de surface de la mer (TSM) au large 
de la côte péruvienne d’environ 3-4°C au-dessus du niveau actuel, ce qui supprimera les remontées 
d’eau froides riches en nutriments (« upwelling »), menaçant les 736 espèces marines connues du 
Pérou et la pêche artisanale (IRG, 2011 et Banque Mondiale,2009). 
 

• Forêts tropicales amazoniennes 
Selon un rapport de l’USAID (IRG, 2011:16), la biodiversité variée des forêts tropicales amazoniennes 
du Pérou se compose de plus de 3 000 espèces d’orchidées, 32 espèces de primates et 312 espèces 
endémiques d’oiseaux, qui pourraient toutes être affectées par la variation des niveaux annuels de 
précipitation. Des précipitations irrégulières pourraient aussi augmenter le risque de dépérissement 
des forêts, ce qui altèrera les biens et services fournis par les écosystèmes forestiers. Bien que la 
productivité puisse augmenter avec la hausse des températures en partie grâce à la fertilisation par 
le CO2, comme le souligne un rapport de la FAO (2012:3), ce phénomène sera probablement 
temporaire et diminuera une fois que les niveaux de saturation du CO2 auront été atteints. 
 

Analyse économique des mesures d’AfE 
 
Le Pérou a présenté deux Communications Nationales à la CCNUCC (2001 et 2010). De plus, en 2001, 
il a publié sa Stratégie Nationale sur le Changement Climatique (SNCC), qui privilégie les politiques et 
programmes d’adaptation et d’atténuation. Celle-ci est destinée à promouvoir et élaborer des 
politiques et des projets visant à accroitre la capacité d’adaptation du pays au changement 
climatique. Cela a conduit à la mise en œuvre de plusieurs initiatives d’adaptation (Torres & Frías, 
2012; Banque Mondiale, 2009). La majorité des programmes et des plans gouvernementaux du 
Pérou intègrent la gestion de l’environnement et le changement climatique. 
 
Voici quelques exemples spécifiques d’actions d’adaptation fondée sur les écosystèmes mises en 
œuvre et leurs valeurs : 

• L’Agroforesterie – une mesure d’adaptation innovante:  
Entre 2006 et 2007, un projet d’agroforesterie a été mis en œuvre dans les forêts tropicales du nord 
du Pérou (bassin de la rivière Sisa) par Practical Action – Amérique Latine (Réponses Pratiques). Le 
projet visait à réduire la vulnérabilité des petits producteurs de cacao et de café (agriculteurs) et à 
renforcer leur capacité à s’adapter au changement climatique. 
 
Le projet a intégré la conservation environnementale dans les priorités de développement 
économique locales. Il s’est appuyé sur les connaissances traditionnelles et locales et a renforcé 
l’organisation sociale, ce qui a ouvert l’accès aux marchés internationaux. Par la suite, le projet a 
permis d’augmenter le niveau de revenu des ménages (Torres & Frías, 2012). 
 
Les principales réalisations de ce projet, mises en évidence dans une étude de cas de Torres et Frías, 
(2012) sont les suivantes : 
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 Augmentation de la biodiversité: grâce à la plantation de diverses plantes, arbustes et variétés 
d’arbres sur 135 ha de plantations de café et de cacao; 

 Amélioration de la capacité technique des agriculteurs: les fermiers ont reçu des outils de 
planification afin d’améliorer la gestion de leur ferme. Ils ont augmenté leur rendement et 
diversifié leur production en introduisant des espèces forestières indigènes, des arbres fruitiers 
et des plantations de cacao et par la transformation de nouveaux produits (c.-à-d. confitures, 
chocolat et liqueur); 

 Augmentation des niveaux de revenus des foyers: 278 fermes ont reçu le label commerce 
équitable et 200 fermes ont été certifiées biologiques, avec 25% de tout le café et 45% de tout le 
cacao atteignant la qualité requise pour les marchés internationaux. Cela leur a permis d’accéder 
aux marchés internationaux et de percevoir des prix plus élevés. Le reste a été vendu au niveau 
local et national. La présence de la coopérative Oro Verde a aidé à réguler et à maintenir les prix 
payés par les intermédiaires, ce qui a été bénéfique à tous les producteurs de la région. De plus, 
les techniques d’élagage ont été améliorées, ce qui a augmenté la productivité du cacao de 350 
à 500 kg/an. L’augmentation de la valeur nette de la production de café a conduit à une 
augmentation de 34% des niveaux de revenus par rapport aux revenus antérieurs au projet. De 
même, la valeur nette de la production de cacao a augmenté les niveaux de revenus des 
producteurs de 7% ; 

 Renforcement de l’organisation sociale: cet objectif a été atteint en établissant des comités de 
secteur et en encourageant l’adhésion des agriculteurs à la coopérative Oro Verde. Cette 
coopérative fonctionne avec des comités de 19 producteurs et facilite l’accès aux marchés 
nationaux et internationaux. En outre, grâce à des réunions de coopération auxquelles des 
représentants du gouvernement sont invités à participer, les liens avec le gouvernement local 
ont été renforcés (Torres & Frías, 2012:4). 

• La valeur des aires protégées du Pérou  
Selon le projet TEEB, 16 bassins versants classés zones protégées dans le pays ont une valeur 
estimée à  81 millions de dollars par an et fournissent de l’eau à environ 2.7 millions de personnes 
(TEEB, 2009:17). Les rivières de ces aires protégées contribuent également à 60% de la production 
d’hydroélectricité du pays, pour une valeur estimée à 320 millions de dollars. De plus, en protégeant 
les barrages et les réservoirs de la sédimentation, les aires protégées ont également permis 
d’économiser 5 millions de dollars au cours de la décennie jusqu’en 2008 (Mulongoy et Gidda, 
2008:18). 
 
De plus, comme souligné par le rapport de la Convention sur la Diversité Biologique (CDB), et en 
s’appuyant sur une analyse de 2007 de tout le système d’aires protégées du Pérou, qui couvre 14% 
du pays, il a été constaté qu’en 2008 les bénéfices issus des aires protégées ont contribué pour plus 
d’1 milliard de dollars par an à l’économie nationale, comparativement aux 1.7 millions de dollars 
qui sont alloués à la gestion des parcs. Chaque dollar investi dans les aires protégées a rapporté 146 
dollars (Mulongoy et Gidda, 2008). 
 
L’agroforesterie est l’un des mécanismes utilisé par les projets d’AfE et le premier exemple montre 
ici comment cela a contribué, non seulement à l’amélioration des revenus des ménages, mais aussi à 
la conservation de la biodiversité. Sur le long terme, cela sera bénéfique puisque cela aidera les 
agriculteurs à faire face aux changements climatiques grâce à des solutions fondées sur la nature. La 
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valeur des bassins versants en zones protégées met en évidence la contribution des écosystèmes à 
l’économie du pays grâce à l’approvisionnement en hydroélectricité et aux revenus du tourisme, 
l’ensemble rapportant bien plus de valeur que ce qui est investi au départ.  
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Philippines 

Profil du pays et tendances climatiques actuelles 
 
Les Philippines ont une superficie totale de 299 404 km2, englobant un large terrain montagneux, 
d’étroites plaines côtières, des vallées et des plaines intérieures, ainsi que 343 principaux bassins 
fluviaux indépendants qui occupent 66.5% de la superficie. Le pays possède trois principaux groupes 
d’îles : Luzon, Visayas et Mindanao. Ses eaux territoriales marines couvrent 2.2 millions de km2 (12% 
sont des eaux côtières et 88% des eaux océaniques au sein de la zone économique exclusive – ZEE) 
(IACCC, 1999). Les écosystèmes côtiers (incluant les récifs coralliens) sont d’une importance 
significative pour le pays en termes de pêche pour la nourriture et la sécurité alimentaire, d’emploi, 
de protection côtière, de tourisme et de valeur esthétique (ibid; White, Ross & Flores, 2000). 

 
La superficie forestière totale du pays est estimée à 15 Mha et ses forêts figurent parmi les plus 
diversifiées au monde, mais aussi parmi les plus menacées. 
 
Figure 6: Estimation FAO, 2012 

 
Les terres cessibles et disponibles (non nécessaires 
à l’usage forestier) occupent environ 14.12 Mha 
dont 90% sont consacrées à la production agricole, 
le pilier économique du pays. Parmi les terres 
agricoles, 33% sont situées en montagne tandis 
que 45% sont en plaine (IACCC, 1999).  En 2010, 
l’agriculture a contribué à environ 10% du PIB et 
en 2011 plus de 80% de l’eau utilisée l’était par ce 
secteur (FAOSTAT, 2014). La valeur totale de la 
production agricole en 2012 était de plus de         
22 millions de dollars et les exportations 
alimentaires, à l’exclusion du poisson, s’élevaient à 
près de 4 millions de dollars en 2011. La 
production totale de la pêche était de 3 millions 
Mt en 2010, avec des exportations s’élevant à      
369 millions de dollars. En 2013, la production 

totale forestière était de plus de 15 millions de m3 (FAOSTAT, 2014). 
 
En raison de la situation géographique du pays dans la ceinture des cyclones, de son climat tropical 
et de sa structure d’archipel, les Philippines sont considérés comme le troisième pays le plus 
vulnérable au monde aux évènements climatiques extrêmes et aux aléas naturels (c.-à-d. cyclones, 
inondations, glissements de terrain, élévation du niveau de la mer et sécheresses). La liste des 50 
régions les plus vulnérables en Asie du Sud-Est comprend 16 des provinces du pays et les villes de 
San Jose, Manille, Roxas, et Cotaboato sont parmi les dix premières villes les plus vulnérables à 
l’élévation du niveau de la mer et à l’intensification des ondes de tempête dans l’Asie de l’Est et la 
région Pacifique (Banque Mondiale, 2013). 
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De 1971 à 2000, le pays a connu une augmentation de sa température moyenne annuelle de 0.57°C, 
ce qui représente une augmentation moyenne de 0.01°C par an (DOST-PAGASA, 2011). Cela a affecté 
le secteur agricole du pays et les rendements des cultures, comme le riz, ont montré une diminution 
lorsque les hausses de température ont dépassé les valeurs seuils (DOST-PAGASA, 2011). 
 
En outre, selon la Commission sur le Changement Climatique des Philippines (CCC), les dommages 
annuels à l’agriculture causés par les évènements extrêmes – cyclones tropicaux, sécheresses et 
inondations – ont été estimés à 12 milliards de pesos philippins (environ 280 millions de dollars en se 
basant sur le taux de change de 2011), équivalant à 3% de la production agricole totale du pays (CCC, 
2011). Par exemple, en décembre 2012, le cyclone Bopha, de catégorie cinq, a causé 646 millions de 
dollars de dommages au secteur agricole, avec une estimation de 25% de la production de banane 
détruite. La réparation des exploitations de bananes endommagées coûterait environ 122 millions 
de dollars (Banque Mondiale, 2013: Turn Down the Heat). Les récifs coralliens du pays ont diminué 
de moitié après le phénomène El Niño de 1998 à 1999 conduisant au blanchiment du corail et à une 
diminution des rendements des pêches de plus de 7 milliards de pesos philippin (environ 163 
millions de dollars en se basant sur le taux de change de 2011) (Banque Mondiale, 2013: Getting a 
Grip). 
 
Le Plan National d’Adaptation au Changement Climatique souligne que presque tous les 
écosystèmes du pays ont été significativement transformés ou dégradés en raison de la conversion 
des forêts et des prairies en terres et établissements agricoles, du détournement et du stockage 
d’eau douce dans les barrages et de la perte des mangroves et récifs coralliens. Par conséquent, 
seulement 6 à 8% des forêts primaires du pays ont subsisté et seulement 5% des récifs coralliens 
possèdent 75 à 100% de couverture corallienne vivante (CCC, 2011:9).  Ainsi, le changement 
climatique associé à des pratiques de développement non durables, à la dégradation de 
l’environnement et à des facteurs non-climatiques supplémentaires, va accentuer la pression sur des 
écosystèmes déjà vulnérables. 
 

Scénarios et impacts du changement climatique 
 
L’Administration pour les Services Atmosphériques, Géophysiques et Astronomiques des Philippines 
(Philippine Atmospheric, Geophysical and Astronomical Services Administration, PAGASA) a effectué 
des projections climatiques à l’aide du modèle PRECIS, pour les années 2020 et 2050. Ces dernières 
ont indiqué que toutes les régions du pays pouvaient s’attendre à une augmentation des 
températures annuelles moyennes de 0.9°C à 1.1°C en 2020 et de 1.8°C à 2.2°C en 2050. Les 
températures extrêmes vont continuer à devenir de plus en plus fréquentes, comme le démontre le 
nombre de jours avec des températures maximales dépassant les 35°C (DOST-PAGASA, 2011; CCC, 
2011). 
 
Les projections indiquent également des changements dans les précipitations saisonnières, avec une 
diminution des précipitations dans la plupart des provinces du pays durant l’été (mars, avril et mai – 
MAM) et dans la plupart des provinces de Mindanao d’ici 2050 durant la saison de la mousson du 
sud-est (juin - août). L’augmentation des précipitations est possible dans les provinces de Luzon 
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(0.9%-63%) et Visayas (2%-22%) durant la mousson du sud-ouest. Les précipitations devraient  
également augmenter durant la saison de la mousson du nord-est (décembre - février). Ainsi, une 
augmentation des risques d’inondations et de sécheresse sont possibles dans certaines parties du 
pays (ibid). 
 
De plus, d’autres évènements comme les typhons devraient augmenter. Il est prévu que le niveau de 
la mer augmenterait d’environ 0.5 m d’ici 2030 et de 1 m d’ici 2060 (Banque Mondiale 2013: Turn 
down the Heat). Une augmentation d’environ 1 m du niveau de la mer dans la région, en plus d’une 
augmentation des typhons violents, va intensifier la survenance des ondes de tempêtes (ibid). En 
outre, une étude menée par Blankespoor, Dasgupta, et Laplante (2012) a évalué les implications 
économiques d’une augmentation de 1 m du niveau de la mer sur les zones humides côtières de la 
région Est Asiatique du Pacifique et a estimé que les Philippines devraient s’attendre à perdre       
229 km2 de grands lacs et de zones humides d’ici 2100. 
 
Ces changements climatiques prévus auront des répercussions significatives sur la population du 
pays, (en particulier sur les communautés qui dépendent des activités de subsistance) et vont 
entrainer des pertes économiques. Les communautés d’agriculteurs et de pêcheurs,  qui sont parmi 
les plus pauvres du pays, seront les plus touchées. Avec les ondes de tempêtes prévues qui devraient 
s’intensifier en raison de la hausse du niveau de la mer et d’intenses cyclones tropicaux, la Banque 
Mondiale (2013) estime que 14% de la population totale des Philippines et 42% de sa population 
côtière sera affectée. 

• Agriculture 
La projection de l’augmentation des températures et des précipitations ainsi que l’augmentation 
prévue de la force et du nombre de cyclones tropicaux affectera sérieusement le secteur de 
l’agriculture et conduira à une réduction du rendement des cultures, particulièrement en l’absence 
d’interventions de gestion appropriées (Banque Mondiale 2013; DOST-PAGASA, 2011). Selon la 
Banque Mondiale (2013:24), les rendements de riz pourraient être réduits jusqu’à 75% d’ici 2100 
comparé à 1990. 
 
Les diminutions de précipitations durant la saison mars-avril-mai et l’augmentation des périodes plus 
sèches vont aussi affecter la quantité d’eau dans les bassins versants et les barrages qui fournissent 
des services d’irrigation aux fermiers, particulièrement ceux dans les zones pluviales (DOST-PAGASA, 
2011). Par conséquent, la diminution des rendements et la réduction des moyens de subsistance 
pourraient conduire à des migrations induites par le climat, ce qui augmenterait la pression sur les 
zones urbaines déjà densément peuplées (ibid:50). En outre, la hausse des températures et les 
précipitations irrégulières pourraient influer sur l’incidence des ravageurs et des maladies (DOST-
PAGASA, 2011). 
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• Pêche 
Le secteur de la pêche du pays va souffrir en raison de la 
hausse du niveau de la mer estimé et des changements dans 
la dynamique des océans, tels que la hausse de la 
température de la mer (TSM) et l’acidification des océans 
(due à la hausse des concentrations atmosphériques et 
océaniques de CO2). Un rapport de la Banque Mondiale 
(2013:68: Turn Down the Heat) a indiqué que sur une planète 
plus chaude de 4°C, les changements estimés dans le 
potentiel maximal de captures des pêches maritimes 
pourraient mener à un déclin de 50% autour de la zone sud 
des Philippines, alors que les zones au nord du pays 
pourraient s’attendre à une augmentation de 6 à 16% durant 
les années 2050, puisque les poissons migreront vers des 
conditions plus favorables. Cela devrait poser de nouveaux 
défis pour les communautés de pêche dans les régions 
côtières touchées, avec des conséquences sociales, 
économiques et nutritionnelles majeures (ibid).   
 
Un certain nombre de communautés côtières sont impliquées 
dans la production d’algues comme moyen d’adaptation au 
changement climatique, cependant cette pratique pourrait 
aussi être négativement affectée par le changement 
climatique (DOST-PAGASA, 2011:50). 

• Sylviculture 
Les changements estimés dans les précipitations saisonnières associés à des températures plus 
chaudes et à des périodes plus sèches pourraient engendrer des changements dans les écosystèmes 
forestiers et les impacts (tels que les dépérissements et les feux de forêts) sur la sylviculture et ses 
ressources pourraient augmenter dans l’avenir. Cela aura une incidence sur les communautés qui 
dépendent des services forestiers, qui seront peut-être contraintes de  modifier leurs pratiques 
traditionnelles de subsistance. Cela pourrait mener à davantage de dégradation de l’environnement 
en raison de l’adoption d’une production agricole extensive dans des zones déjà dégradées (DOST-
PAGASA, 2011:49). 
 

Analyse économique des mesures d’AfE 
 
En 1991, le gouvernement philippin a créé un Comité Inter-Agences sur le Changement Climatique 
(IACCC), destiné à coordonner les diverses activités liées au changement climatique, proposer des 
politiques sur le changement climatique et définir sa position lors des négociations à la CCNUCC 
(IACCC, 1999). Reconnaissant le besoin d’une coordination parmi les agences gouvernementales 
pour lutter efficacement contre les effets du changement climatique, le gouvernement a adopté la 
Loi sur le changement climatique en 2009 et créé la Commission sur le changement climatique (CCC) 
(CCC, 2011). La commission a été mandatée pour formuler la Stratégie Nationale Cadre pour le 
Changement Climatique (National Framework Strategy for Climate Change, NFSCC) et le Plan 

"Les moyens de subsistance des 
populations rurales d’Asie du Sud Est 

sont confrontés à des pressions 
croissantes telles que l’élévation du 
niveau de la mer, et d’importants 
services écosystémiques marins 
devraient être perdus sous un 

réchauffement climatique avoisinant 
les 4°C. Les systèmes coralliens sont 
menacés d’extinction et leur perte 
augmenterait la vulnérabilité des 

côtes à l’élévation du niveau des mers 
et aux tempêtes. Le déplacement vers 

les zones urbaines des populations 
rurales et des communautés côtières 

touchées, suite à la perte de leurs 
moyens de subsistance, pourrait 

conduire à un nombre toujours plus 
élevé de personnes installées dans des 

campements précaires, exposés aux 
multiples impacts du changement 

climatique, incluant vagues de 
chaleur, inondations et maladies." 

 
Source: Banque Mondiale, 2013 (Turn down the 
Heat) 
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National d’Action pour le Changement Climatique (PNACC) (ibid). Un certain nombre de programmes 
et de projets a été mis en place et vise à tester la gestion intégrée des ressources naturelles et les 
activités d’adaptation (DOST-PAGASA, 2011:52). 
 
Un rapport de synthèse de la Banque Mondiale sur le changement climatique aux Philippines 
(2013:41), a mis en évidence que la majorité des fonds du PNACC alloués à la priorité sur les 
Ecosystèmes et la Stabilité Environnmentale a supporté le développement et la mis en œuvre de 
stratégies d’atténuation et d’adaptation pour les écosystèmes clés. Toutefois, le même rapport a 
également souligné la nécessité de conduire des recherche afin de décrire comment les 
changements prévus dans certains paramètres climatiques pouvaient affecter les écosystèmes et les 
secteurs économiques majeurs, tels que l’élevage, la pêche, les ressources en eau, les ressources 
marines, la biodiversité locale, les infrastructures et la santé humaine (ibid). 
 
Quelques exemples d’initiatives d’adaptation mises en œuvre sont décrites ci-dessous, en lien avec 
la restauration des mangroves et la pêche, et mettant en évidence quelques avantages de la gestion 
des ressources naturelles. 

• La restauration des écosystèmes de mangroves et leur efficacité 
Les Philippines ont entrepris des activités de restauration de mangroves depuis plus de 20 ans afin 
de faire face à l’incertitude liée au changement climatique comme l’élévation du niveau de la mer et 
l’érosion marine. Une activité a consisté en la plantation en monoculture de Rhizophora spp. sur     
40 000 ha de vasières. Cela a engendré plusieurs co-bénéfices et les services écosystémiques 
suivants ont été améliorés : la protection contre les tempêtes et les cyclones, l’habitat des poissons 
et la séquestration de carbone. Ces bénéfices ont conduit à l’amélioration des pêches, des 
ressources en eau et des moyens de subsistance, à l’augmentation des revenus issus de la pêche, et 
ont ainsi contribué au bien-être humain (Alexander & McInnes, 2012). 

• Le sanctuaire marin Agay-ayan et Caloco (AGCA) et son efficacité 
Le sanctuaire marin AGCA et une aire marine protégée (AMP) gérée localement à Tinambac, Partido, 
et qui illustre l’approche d’AfE en maintenant l’intégrité des écosystèmes marins et en fournissant 
des moyens de subsistance durables pour la communauté (Demesa et al., 2013). Selon une étude 
récente entreprise par Demesa et al. (2013:5-6), depuis sa mise en place en 2007 le sanctuaire marin 
AGCA a fourni les bénéfices suivants: 
 
 La « Campagne de Fierté » (Pride Campaign) d’AGCA a abouti à l’élaboration de politiques, à 

l’engagement dans l’éducation environnementale et à la mise en place de patrouilles de 
surveillance régulières. Toutes ces actions renforcent la capacité des communautés à s’adapter 
aux changements liés au climat et aux écosystèmes ; 

 Le sanctuaire augmente la capacité des récifs coralliens à récupérer plus rapidement après un 
épisode de blanchiment et à améliorer leur résilience à l’évolution des TSM et à la hausse du 
niveau de la mer. Par conséquent, il y a eu une augmentation significative de la biomasse de 
poissons, passant de 32.8 Mt/km2 en 2011 à 55.6 Mt/km2 en 2012 au sein de l’AMP ; 

 Les agriculteurs locaux ont observé une augmentation de près de 20% de leur récolte d’algues. 
Ce revenu supplémentaire a été utilisé pour rendre leur maison durablement résistante à de 
violents cyclones. De plus, ce revenu a aussi été investi comme capital additionnel pour 
diversifier leurs moyens de subsistance (Demesa et al., 2013). 
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• La gestion des récifs coralliens et des zones humides: coûts et bénéfices  
Les études d’évaluation des récifs coralliens indiquent que l’ensemble des récifs du pays contribuent 
pour environ 1.35 milliards de dollars à l’économie nationale et que “un km2 de récifs en bonne santé 
avec un certain potentiel touristique produit des revenus nets annuels allant de 29 400 dollars à    
113 000 dollars” (White et al., 2000:2). 

Une analyse coûts-bénéfices (ACB) réalisée par White et al. 
(2000), sur la valeur potentielle des ressources côtières gérées 
durablement sur l’île d’Olango, a montré que les récifs coralliens 
et les zones humides gérés durablement ont produit des 
bénéfices annuels supplémentaires de l’ordre de 1.45 millions de 
dollars, grâce à la pêche et au tourisme. Les coûts calculés de la 
gestion de ces écosystèmes sur toute l’île étaient de 91 000 
dollars.6  
 
Balmford et al. (2002) ont synthétisé des études économiques qui examinaient l’exploitation des 
récifs aux Philippines et ont montré que, même si les avantages initiaux étaient élevés, les 
techniques de pêche qui aboutissaient à la destruction des récifs réduisaient les bénéfices sociaux, et 
que les récifs dégradés avaient alors une valeur économique de 870$/ha. D’un autre côté, un récif 
en bonne santé qui bénéficiait le tourisme, fournissait une protection côtière et augmentait la 
production de la pêche, avait une valeur économique totale de 3 300$/ha (Banque Mondiale, 2009). 
 
Son grand littoral et ses milliers d’îles rendent les Philippines extrêmement vulnérable à l’impact du 
changement climatique sur les zones côtières. La conservation des ressources côtières comme les 
mangroves et les récifs coralliens n’accroit pas seulement les moyens de subsistance, mais fournit 
des co-bénéfices supplémentaires aux communautés de pêcheurs (tels que la protection contre les 
tempêtes et la séquestration du carbone). Les études ci-dessus soulignent clairement que les 
bénéfices issus des activités d’adaptation fondée sur les écosystèmes dépassent largement les coûts 
associés à leur mise en œuvre. 
 

  

6Le détail des revenus nets annuels (bénéfices) provenant des ressources de préoccupation majeure avec et sans 
interventions de gestion sur l’Île d’Olango sont résumés dans un tableau à la p. 12 du rapport de White et al. (2000), 
disponible à: www.oneocean.org 
 

L’étude a conclu qu’il y avait là une 
très bonne raison d’investir dans la 

gestion des récifs coralliens, et 
qu’améliorer la qualité des récifs et la 

gestion des zones humides sur l’île 
d’Olango pourrait conduire à une 

augmentation de 60% (1.4 million de 
dollars) des revenus nets annuels issus 

de la pêche dans les récifs et les 
mangroves et du tourisme.6 
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Tanzanie 

Profil du pays et tendances climatiques actuelles 
 
La République Unie de Tanzanie est située dans l’hémisphère sud et comprend la Tanzanie 
continentale et le Zanzibar. Le pays a une superficie totale de 945 087 km2, comprenant 883 749 km2 
de terres (881 289 km2 sur le continent et 2 460 km2 pour l’île Zanzibar), 59 050 km2 de plans d’eau 
intérieurs et une partie de l’Océan Indien (URT, 2012).  
 
Figure 7: Estimation FAO, 2012 

Le pays a le plus grand couvert forestier d’Afrique 
orientale et australe. Sur une superficie totale de 
35.3 Mha de forêts, 16 Mha sont des réserves, 2 
Mha sont dans des parcs nationaux et 17.3 Mha 
(49% des terrains boisés), sont des forêts non 
protégées. On estime que les forêts contribuent à 
environ entre 2.3% et 10% du PIB global, bien que 
cette estimation ne comprenne pas la contribution 
des combustibles, des produits apicoles, des valeurs 
environnementales et celles des bassins versants 
(URT, 2012: 13).  En 2013, la production de bois était 
de plus de 25 millions de m3 (FAOSTAT, 2014).  
 
En 2010, l’agriculture, la sylviculture et la pêche 
contribuaient à 26% du PIB (Promar Consulting, 
2010). Le pilier de l’économie nationale du pays est 
l’agriculture, qui comprend les cultures et les sous-

secteurs de l’élevage. Celle-ci a contribué à 23.7% du PIB global, a fourni 30.9% des revenus 
d’exportation, et a employé environ 75% de la population active totale en 2011 (URT, 2012). Le 
secteur agricole a progressé au cours des années à un taux moyen de 4.4%, ce qui est supérieur au 
taux de croissance annuel moyen de la population de 2.9%, ce qui implique une augmentation des 
revenus des ménages (ibid). En 2012, la valeur totale de la production agricole s’élevait à près de 9 
milliards de dollars et les exportations totales de produits alimentaires, à l’exclusion du poisson, 
s’élevaient à 474 millions de dollars (FAOSTAT, 2014). 
 
Les zones humides couvrent 10% de la superficie totale des terres émergées et 5.5% englobent les 
quatre sites Ramsar: Malagarasi-Moyovosi (32 500 km²), le bassin du Lac Natron (2 250 km²), les 
plaines inondables de la vallée Kilombero (7 950 km²) et Rufiji-Mafia-Kilwa (5 969.7 km²). Les zones 
humides sont importantes pour la pêche et les activités de subsistance qui s’y rattachent, et 
soutiennent ainsi des millions de personnes (URT, 2012).   
 
En 2010, environ 85% de la production totale de poisson dans le pays (soit 350 000 Mt) venait de la 
pêche en eau douce et environ 15% venait de la pêche maritime. La même année, le Lac Victoria 
avait un taux de capture domestique de 70%, suivi par le Lac Tanganyika avec 9% et le Lac Nyasa 
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avec 3% (Promar Consulting, 2010).  Les deux types de pêche combinés (eau douce et maritime) ont 
contribué à 1.7% du PIB global en 1998 et jusqu’à 1.4% en 2009 (URT 2012: 18). Les exportations de 
la pêche ont été évaluées à 268 millions en 2010 (FAOSTAT, 2014). 
 
Le climat de la Tanzanie est complexe avec des variations à travers le pays et une forte saisonnalité, 
en raison de sa topographie, de l’altitude, et de la grande variété d’éléments physiques tels que les 
lacs intérieurs, la Vallée du Grand Rift, la végétation variée, et les chaines de montagne (URT, 2012). 
Deux principaux régimes de précipitation peuvent être identifiés: la saison longue des pluies (de mi-
Mars à fin Mai) et la saison courte (de mi-Octobre à début Décembre) (URT, 2012).  Des événements 
climatiques extrêmes se produisent également, comme les inondations pendant la saison des pluies 
et les années El Niño, ainsi que la sécheresse pendant la saison sèche (Watkiss et al., 2011; 
Devisscher, 2010). 
 
Une analyse des données climatiques récentes (2009) issues des stations météorologiques du pays 
et des observations des communautés locales, indique que les températures ont montré une 
tendance à la hausse dans la plupart des régions du pays, en particulier dans les zones 
montagneuses. Une baisse des précipitations, ainsi qu’une variation saisonnière de la pluviométrie 
sont devenues plus fréquentes (URT, 2012). Le Programme National d’Adaptation (PNACC) de la 
Tanzanie a également rapporté que si les tendances pluviométriques sont plus difficiles à 
interpréter, les régimes de précipitations sont récemment devenus plus imprévisibles avec certaines 
régions du pays recevant un minimum et un maximum de pluies (Watkiss et al., 2011:6).  
 
Le pays est très vulnérable aux changements climatiques en raison de sa forte dépendance 
économique envers les secteurs sensibles au climat (l’agriculture, la sylviculture et la pêche) et les 
biens et services qu’ils procurent. En outre, la majorité de sa population a des moyens de 
subsistance de base très limités et un faible accès aux marchés et services, ce qui la rend 
particulièrement vulnérables aux effets néfastes de la variabilité et du changement climatique 
(Devisscher, 2010). Au cours des 40 dernières années le pays a connu plusieurs sécheresses sévères 
et récurrentes (notamment en 2003, 2005, et 2009) qui ont conduit à des pertes économiques 
importantes. L’impact de la sécheresse en 2005/2006 a touché des millions de personnes et le coût 
des dommages s’est élevé à au moins 1% du PIB global (URT, 2012; Watkiss et al., 2011). Pendant la 
période 2012-2013, la Tanzanie a connu de graves inondations en raison d’une saison des moussons 
particulièrement intense (Banque Mondiale, 2013: Turn down the Heat). 
 

Scénarios et impacts du changement climatique 
 
L’étude de Watkiss et al. ‘L’Economie du Changement Climatique dans la République Unie de 
Tanzanie’, en 2011, donne des projections climatiques à échelle statistiquement réduite, qui 
indiquent que les moyennes annuelles des températures minimales et maximales devraient 
augmenter de l’ordre de 1-3°C pour la période 2046-2065. D’ici 2100, les températures moyennes 
devraient augmenter de 1.5°C à 5°C, avec les plus fortes augmentations attendues à l’intérieur des 
terres et dans les régions du nord-est. Ces résultats sont en majorité compatibles avec les prévisions 
provenant d’autres études utilisant des modèles globaux (c.-à-d. URT, 2012; Devisscher, 2010).  
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Une plus grande incertitude prévaut toutefois dans la prédiction des changements des 
précipitations, étant donné que le degré et la direction du changement diffèrent selon les modèles. 
Selon Watkiss et al. (2011) et Devisscher (2010), il existe aussi des variations entre les saisons, les 
régions et les régimes de précipitations. Les projections de plusieurs Modèles de Circulation 
Générale (MCG) indiquent qu’en raison du doublement de la concentration de CO2 dans 
l’atmosphère d’ici 2100, il y aura une hausse des précipitations dans certaines régions 
(principalement au nord) alors que d’autres régions connaitront une baisse des précipitations (URT, 
2012; Watkiss et al., 2011; Devisscher, 2010). 
 
En ce qui concerne les événements extrêmes, les MCG indiquent qu’à la fois la fréquence et 
l’intensité des précipitations pourraient augmenter, conduisant ainsi à un plus grand risque 
d’inondations dans certaines régions de la Tanzanie. Cependant, les effets du changement 
climatique sur la fréquence et la magnitude du 
phénomène El Niño ne sont pas clairs (Watkiss et al., 
2011; Devisscher, 2010). De même, il existe un incertitude 
quant à savoir si les sécheresses deviendront plus 
intenses et/ou fréquentes (Watkiss et al., 2011).  
 
Ces projections pourraient conduire à des coûts 
économiques considérables. L’étude de Watkiss et al. 
(2011), s’appuie sur des modèles globaux “top-down” 
(avec un degré d’incertitude), indique que les coûts 
économiques nets pourraient être équivalents à 1-2% du 
PIB global chaque année d’ici 2030. L’étude rapporte 
également que les impacts de la variabilité climatique 
existante associée aux changements climatiques projetés 
pourraient poser des difficultés pour la réalisation des 
objectifs de croissance économique, de développement et 
de réduction de la pauvreté (Watkiss et al., 2011).  

• Agriculture 
Au fil des ans, un certain nombre d’études ont évalué les 
impacts possibles du changement climatique sur le 
secteur agricole de la Tanzanie, en utilisant des projections et des modèles différents, et en prenant 
en compte différentes régions, et donc, présentant des résultats différents. Comme souligné par 
Watkiss et al. (2011:7-8), certaines projections prédisent des impacts néfastes, avec des baisses 
significatives de rendements (pour certaines cultures) dans certaines régions, alors que d’autres 
impliquent des impacts plus faibles, et que certains prédisent même une augmentation des 
rendements agricoles (pour certaines cultures) dans certaines régions.   
 
Une menace supplémentaire pour l’agriculture est la diminution des ressources en eau, entrainant 
une hausse de la vulnérabilité des systèmes d’irrigation et de la mortalité du bétail (URT, 2012).  

• Littoral, zone maritime et pêche 
En tant qu’île, le Zanzibar est vulnérable à l’élévation future du niveau de la mer causée par le 
changement climatique. L’élévation potentielle du niveau de la mer pourrait causer des inondations 

"Les systèmes de production 
alimentaire de l’Afrique subsaharienne 

sont de plus en plus menacés par les 
impacts du changement climatique. 

Les baisses de rendement 
considérables déjà manifestes avec un 
réchauffement de 2°C devraient avoir 
de fortes répercussions sur la sécurité 

alimentaire et pourraient avoir un 
effet néfaste sur la croissance 

économique et la réduction de la 
pauvreté dans la région. Des 

changements importants dans la 
composition des espèces et les limites 
des écosystèmes pourraient avoir un 

impact négatif sur les moyens de 
subsistance pastoraux ainsi que sur la 
productivité des culture et la sécurité 

alimentaire." 
 
Source: Banque Mondiale, 2013 (Turn down the 
Heat) 
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et la perte des terres de basse altitude, l’érosion côtière, l’intrusion d’eau salée et l’augmentation de 
la salinité dans les aquifères et les réserves d’eau. Ces impacts sont susceptibles d’affecter les 
installations humaines, les terres agricoles, les infrastructures, le transport, et les ressources en eau 
sur le littoral, ainsi que le tourisme et les services d’approvisionnement tels que la pêche, 
l’aquaculture et l’agriculture (Devisscher, 2010).  
 
En outre, les possibles événements de sécheresse pourraient mener à une baisse des captures de 
poissons et la hausse des températures de surface de la mer (TSM) pourrait altérer les récifs 
coralliens, provoquant leur blanchiment et leur mortalité, ce qui aura des répercussions sur le 
secteur de la pêche dans les récifs (Kangalawe, 2013). 

• Forêts  
Selon Watkiss et al. (2011:9), les effets potentiels du changement climatique sur les forêts sont très 
complexes. Il pourrait y avoir des avantages potentiels ainsi que plusieurs menaces, soit par les 
impacts directs du changement climatique (c.-à-d. les changements de température, la variabilité 
des précipitations, y compris les extrêmes) et les impacts indirects (c.-à-d. les effets sur le sol, 
l’humidité, les ravageurs et les maladies et le risque d’incendie). De tels impacts pourraient affecter 
le taux de croissance et la santé des forêts, la biodiversité, et la stabilité de l’écosystème, ce qui 
pourrait mener à leur dépérissement. Par conséquent, les services et la valeur économique issus des 
forêts seront réduits (c.-à-d. le bois, les matériaux de construction, la protection des sols et contre 
les inondations, le stockage du carbone).  
 

Analyse économique des mesures d’AfE 
 
Au fil des années la Tanzanie a entrepris un certain nombre d’initiatives et programmes pour 
répondre au changement climatique (URT, 2012). Quelques exemples de ces initiatives incluent: la 
Loi sur la Gestion de l’Environnement; la Communication Nationale à la CCNUCC en 2003; le Plan 
National d’Adaptation (PNACC) en 2007; la mise en œuvre des initiatives REDD+; et la Stratégie 
Nationale pour le Changement Climatique en 2012 (ibid). 
 
La Stratégie Nationale pour le Changement Climatique présente des mesures d’action pour 
permettre à la fois l’adaptation et l’atténuation du changement climatique, en mettant l’accent sur 
la préservation des forêts du pays et sur le développement durable (URT, 2012).   
 
L’approche d’AfE a été intégrée dans les stratégies nationales suivantes: la Vision du Développement 
2025; la Stratégie Nationale pour la Croissance et la Réduction de la Pauvreté (2010–2015); la 
Stratégie Nationale pour les Actions Urgentes contre la Dégradation des Terres et les Eaux des 
Bassins Versants (2006); la Stratégie Nationale et le Plan d’Action pour la Biodiversité, et la Stratégie 
Nationale pour le Changement Climatique (2012) (Kangalawe, 2013).  

Voici quelques études de cas qui mettent en lumière la valeur de certaines initiatives d’AfE mises en 
œuvre dans le pays: 

• Les forêts et les ressources naturelles 
Une initiative du gouvernement intitulée Hifadhi Ardhi Shinyanga (HASHI), qui signifie ‘la 
conservation des sols’ en Swahili, a été lancée en 1986 dans la région de Shinyanga, dans l’Ouest de 
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la Tanzanie. Se basant sur les connaissances autochtones, ce projet a utilisé un système de gestion 
des ressources naturelles appelé Ngitili, un mot Sukuma signifiant ‘enclos’ ou ‘réserve fourragère’, 
afin de créer et restaurer les forêts de la région. Au fil des ans ce projet s’est avéré crucial pour la 
revitalisation des pratiques traditionnelles de conservation des communautés locales, et en 2002, 
entre 300 000 et 500 000 ha de Ngitili avaient été restaurés dans les 833 villages de la région. Ainsi, 
le projet a permis de protéger l’environnement et d’améliorer les moyens de subsistance des 
communautés (Barrow & Shah, 2011).   
 
Une étude de cas réalisée par Barrow et Shah (2011:2) sur le coût et les bénéfices ainsi que sur les 
leçons tirées de ce projet de restauration a révélé ce qui suit:7 
 
 La valeur économique d’un Ngitili restauré est de 14$/personne/mois, alors que la moyenne 

nationale de consommation rurale est de 8.50$/personne/mois. Cela a aussi réduit de plusieurs 
heures le temps nécessaire pour collecter le bois de chauffage, la chaume, l’eau et le fourrage; 

 Les agriculteurs-éleveurs de Sukuma ont souligné que la conservation des arbres et de la zone de 
captage a  amélioré la qualité de l’eau dans la région, que les forêts restaurées fournissent du 
fourrage pour les bovins à la fin de la saison sèche et que les revenus provenant de la vente des 
produits arboricoles (c.-à-d. miel et bois) ont permis de payer pour l’éducation de leurs enfants;  

 Restaurer la forêt a aussi eu un effet indirect (qui ne faisait pas partie des objectifs initiaux), qui 
est la contribution des Ngitilis à la séquestration du carbone. L’analyse estime qu’environ       
23.2 millions Mt de carbone ont été séquestré, d’une valeur approximative de 213 millions de 
dollars. Les auteurs soulignent que la région pourrait donc servir de site pilote REDD (Barrow & 
Shah, 2011).  

• La protection du littoral 
Les résultats d’une analyse coûts-bénéfices (ACB) sur la protection du littoral et l’entretien des 
plages (pour lutter contre l’érosion) montrent que le nombre de personnes exposées aux risques 
d’inondations aura diminué de 0.3 - 1.6 million par an en 2030 en l’absence d’adaptation, à 0.04 - 0.1 
million par an en cas d’adaptation. Les coûts du changement climatique passent de plus de               
55 millions de dollars par an en 2030 (valeurs de 2005, non actualisées) à moins de 20 millions de 
dollars par an en cas d’adaptation. Les avantages peuvent même être plus élevés avec une réduction 
des coûts plus importante les années suivantes, soulignant la rentabilité de ces mesures 
d’adaptation (Watkiss et al., 2011:11).  
 

• Valeur de la biodiversité 
Les valeurs d’utilisation directe des aliments sauvages, soit comme contribution à la consommation 
des ménages, soit comme revenu issu de leur vente, ont été estimées dans certains pays africains. 
En Tanzanie ces valeurs s’élevaient à 58% des revenus de la vente de PFNL et d’aliments sauvages,  
assurant 378 dollars par ménage par an. Ce montant comprend 265 dollars pour les plantes 
médicinales, 27 dollars pour les fruits sauvages, 15 dollars pour les légumes sauvages, 20 dollars 
pour les animaux, 10 dollars pour les insectes, 18 à 126 dollars pour le miel sauvage et 21 dollars 
pour les feuilles et les tiges (Kesthala et al. 2008 comme vu dans Bharucha et al. (2010).  

7Pour un aperçu complet des résultats de l’étude du Ngitili, veuillez consulter le rapport original de Barrow et Shah, 2011, 
Tableau 1, page 2: Barrow, E. & A. Shah (2011). “TEEB case: Traditional forest restoration in Tanzania”. Disponible à: 
www.TEEBweb.org 
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L’exemple de la conservation des forêts a non seulement réduit la vulnérabilité de la communauté 
en améliorant leurs moyens de subsistance, mais a aussi fourni un co-bénéfice supplémentaire grâce 
à la séquestration du carbone. La deuxième étude montre que les coûts du changement climatique 
peuvent être considérablement réduits si des mesures d’adaptation sont mises en œuvre dans les 
zones côtières. 
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Analyse des lacunes et Recommandations 

"Le changement climatique est un problème complexe, qui, bien que de nature environnementale, a 
des conséquences sur tous les domaines d’existence de notre planète. Il a soit des impacts sur — ou 
est affecté par — les problèmes mondiaux, tels que la pauvreté, le développement économique, la 
croissance de la population, le développement durable et la gestion des ressources. Il n’est pas 
surprenant, alors, que les solutions viennent de toutes les disciplines et domaines de la recherche et 
du développement." CCNUCC8 

Le PNUE (2014) a élaboré un rapport préliminaire d’évaluation des lacunes d’adaptation. Selon ce 
rapport "L’estimation des lacunes d’adaptation est beaucoup plus difficile que de calculer l’écart 
des émissions, car il n’existe aucun objectif ou indicateurs globalement reconnus pour 
l’adaptation, et l’adaptation est une réponse à des risques et impacts climatiques spécifiques."  

L’examen des projets d’AfE (ou liés à l’AfE et à d’autres projets fondés sur la nature) dans cette 
étude montre que l’adaptation est devenue une stratégie nécessaire pour "ajuster les systèmes 
humains et naturels afin que les communautés soient plus résilientes et puissent faire face aux effets 
néfastes de la variabilité climatique" (CGIAR, 2013). A cette fin, des mesures d’adaptation ont été 
mises en œuvre afin de s’assurer que les systèmes humains et naturels s’adaptent tous deux à la 
variabilité climatique déjà existante, en réduisant leur vulnérabilité et en renforçant leur résilience. Il 
est maintenant clair que quelles que soient les mesures d’atténuation mises en place, les impacts du 
changement climatique seront toujours ressentis, et l’adaptation à ces impacts est cruciale.   

L’Adaptation fondée sur les Ecosystèmes (AfE) est de plus en plus reconnue comme un moyen 
efficace et rentable pour faire face aux impacts du changement climatique. A cette fin, une 
évaluation rapide a été menée dans les six pays pour améliorer la compréhension des projets d’AfE 
et surtout recueillir des informations concernant leurs coûts et avantages économiques, afin de 
plaider pour l’investissement dans les solutions fondées sur la nature en réponse au changement 
climatique. 

Ces pays sont dépendants des systèmes naturels pour leur croissance économique. Tous reposent 
sur l’agriculture, la pêche et la sylviculture comme principaux secteurs économiques, qui contribuent 
largement non seulement à l’échelle locale mais aussi aux finances nationales. Un autre secteur non 
examiné dans cette étude est le secteur de l’eau, qui est d’une grande importance pour tous les pays 
et aussi directement affecté par le changement climatique. Tout cela constitue des arguments 
solides pour la mise en œuvre des projets d’AfE afin d’accroître la résilience des hommes et de la 
nature.  

Bien qu’il existe des projets d’AfE proprement dits, ainsi que des projets de développement durable 
et de conservation mis en œuvre dans les six pays, il y a un manque de preuves concluantes mettant 
en évidence l’efficacité des approches fondées sur les écosystèmes pour lutter contre le changement 
climatique. En outre, les connaissances techniques insuffisantes concernant la conception et 
l’application de projets, ainsi que des problèmes de capacité constituent des obstacles à une mise en 
œuvre efficace de cette approche (Naumann et al, 2010). Un défi important concerne la distribution 
des ressources institutionnelles, financières et techniques.  

8http://unfccc.int/essential_background/items/6031.php 
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"Les lacunes de connaissances peuvent 
être formulées dans le but de combler 
soit une lacune d’adaptation 
générique soit une lacune 
d’adaptation spécifique. Bien qu’elles 
soient difficiles à quantifier, il est 
possible de fixer des objectifs précis et 
mesurables pour y faire face." 
 
Source: PNUE 2014 

Pour remédier à cela, il est nécessaire d’améliorer les 
connaissances concernant la mise en œuvre des 
approches d’AfE. Cela peut être fait en recueillant des 
données probantes issues de projets réussis, c’est-à-
dire des projets qui non seulement ont rendu les 
communautés résilientes et moins vulnérables, mais 
qui ont aussi été maintenus sur de longues durées. Les 
importants secteurs économiques de l’agriculture, de 
la pêche et de la sylviculture, ainsi que le secteur de 
l’eau, doivent être évalués individuellement afin de 
comprendre les risques auxquels ils sont confrontés du 
fait du changement climatique et comment ces risques 
peuvent être limités. Il importe également d’évaluer la variabilité et l’importance des espèces dans 
les projets d’AfE en termes d’agriculture, de pêche et de sylviculture.   

Une méthodologie d’évaluation sophistiquée, robuste et bien conçue est nécessaire pour permettre 
de comprendre les avantages offerts par les projets d’AfE dans les différents pays. L’évaluation doit 
tenir compte de la viabilité des projets, afin de s’assurer que leurs avantages continueront dans le 
futur. Un aspect important à considérer – selon une étude menée par le Groupe d’Evaluation 
Indépendant (GEI) des projets de la Banque Mondiale – est le risque d’erreurs d’adaptation9, qui 
pourraient se traduire par des projets d’adaptation fournissant des avantages à court termes mais 
entrainant des problèmes sur le long terme. Un manque de considération pour les espèces 
spécifiques dans les projets d’adaptation peut aussi conduire à des erreurs d’adaptation. 

Les moyens technologiques qui répondent aux besoins humains et écologiques en plus d’offrir des 
avantages climatiques doivent également être évalués (PNUE, 2014). Selon le PNUE (2014) "le 
transfert de technologie en tant que tel ne constitue pas l’obstacle principal pour combler les 
lacunes d’adaptation technologique—leur diffusion et application constituent des obstacles plus 
importants." Cela peut être facilité par l’augmentation des incitations, l’amélioration de la 
réglementation et le renforcement des institutions (PNUE 2014). 

Le changement climatique a également des conséquences sur le plan social et divers groupes 
peuvent être différemment touchés par ce phénomène. Les évaluations de projets doivent 
également tenir compte des données ventilées selon l’âge, le sexe, les groupes autochtones et 
autres groupes sociaux et les niveaux de revenus. Cela est important parce que la prise de décision 
est influencée par le statut social des communautés et des groupes au sein des communautés. En 
particulier, le sexe est un aspect important à considérer, puisque les hommes et les femmes jouent 
des rôles importants dans la gestion des ressources naturelles. Une étude des projets hydrauliques 
communautaires menée par le Centre International de l’Eau et de l’Assainissement (International 
Water and Sanitation Centre, IRC) a remarqué que les projets ayant eu l’entière participation des 
femmes avaient tendance à être plus efficaces que les autres projets (GGCA, 2013). Disposer de 
données sur les projets d’AfE qui ont offert des avantages à tous les groupes, y compris les femmes 
et les enfants, serait extrêmement utile pour la conception de projets futurs.  

9 N’importe quels changements dans les systèmes naturels ou humains qui augmentent par inadvertance la vulnérabilité à 
des stimuli climatiques; une adaptation qui ne parvient pas à réduire la vulnérabilité, mais l’augmente à la place (McCarthy, 
Canziani et al. 2001 vu dans IEG Banque Mondiale). 
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Un autre aspect qui doit être souligné, consiste à définir les projets en termes de renforcement de la 
résilience et de réduction de la vulnérabilité. Une combinaison de projets englobant ceux qui 
s’efforcent d’accroître la résilience en renforçant les activités de subsistance et ceux qui visent 
principalement à réduire la vulnérabilité aux catastrophes est nécessaire.  

Des informations importantes peuvent également être recueillies à partir des projets d’AfE qui 
fournissent des co-bénéfices d’atténuation, et de tels projets peuvent être utiles pour promouvoir 
l’adaptation fondée sur les écosystèmes à l’échelle nationale et globale.  

Enfin, un moyen efficace de démontrer le succès des projets d’AfE consiste à entreprendre des 
évaluations économiques/des analyses coûts-bénéfices afin de montrer leurs contributions en 
termes économiques.  

 

Leçons tirées de l’Economie des Ecosystèmes et de la Biodiversité (TEEB10) 
 
L’Evaluation des Ecosystèmes pour le Millénaire (EM, 2005) a établi une liste des services fournis par 
les écosystèmes. A la suite de ce rapport, il est devenu évident que les sociétés humaines sont 
largement dépendantes des systèmes naturels et des services qu’ils fournissent en termes de 
soutien, d’approvisionnement, de régulation et de culture.  

Malgré cela des complications ont persisté dans l’application des solutions fondées sur la nature, en 
raison du fait que la contribution de ces systèmes en termes économiques n’a pas été bien 
comprise. Améliorer cette compréhension est une tâche qui a été entreprise par le projet TEEB, qui a 
fourni (et fournit encore) des données toujours plus claires et nombreuses pour une meilleure 
compréhension de l’importance économique de la perte de biodiversité et la contribution de la 
nature à l’économie mondiale (TEEB 2010).  

Cette vaste entreprise repose sur le constat que "les décisions humaines conduisent à des actions qui 
ont des impacts sur les écosystèmes, entraînant des modifications dans la structure et la fonction des 
écosystèmes. Ces modifications mènent à leur tour à des changements dans la provision de services 
écosystémiques. Les changements dans ces services écosystémiques ont des répercussions sur le 
bien-être humain. Une bonne compréhension de ces liens peut fournir des informations pouvant 
conduire à la réforme des institutions et à de meilleures décisions qui finalement améliorent l’état 
des écosystèmes et les services qu’ils fournissent à la société" (TEEB 2010). 

Il résulte de l’étude TEEB et d’autres études, que l’évaluation économique de la nature est devenue 
une nécessité pour la prise de décision dans les systèmes naturels. Un grand nombre d’études 
d’évaluation dans le monde entier démontrent encore et encore que la nature nous fournit des 
services qui contribuent au bien-être humain économique et que la perte de ces services 
entrainerait des pertes  économiques importantes.  

En 2009 a été publié le “TEEB Climate Issues Update”, qui souligne les défis liés aux pertes de récifs 
coralliens, au carbone des forêts et à l’investissement dans les infrastructures écologiques dans le 
contexte du changement climatique. Ce document cite une étude de Martinez et al. (2007), qui 

10 The Economics of Ecosystems and Biodiversity 
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estime la valeur des récifs coralliens globaux à 172 milliards de dollars par an. Il cite également une 
étude de Eliasch (2008), qui évalue le coût de la réduction de la déforestation par deux entre 17 
milliards et 33 milliards de dollars d’ici à 2030, ce qui générerait des avantages économiques de 
l’ordre de 3.7 mille milliards de dollars sur le long terme (comprenant seulement les coûts évités des 
dommages  causés par le changement climatique).  

Il est important de noter que la mise à jour de la TEEB recommandait d’investir dans les  
écosystèmes pour l’adaptation au climat. L’étude souligne trois domaines importants pour 
l’adaptation, à savoir: la productivité agricole, l’approvisionnement en eau douce et la gestion des 
risques naturels, tous étant directement touchés par le changement climatique (TEEB, 2009).  

 

Avantages et coûts économiques de l’AfE 
 
Tout comme les études d’évaluation économique ont informé la prise de décision pour investir dans 
les projets de développement durable, il est nécessaire de faire de même pour les interventions 
d’AfE liées au changement climatique. Le PNUE (2014) a souligné la possibilité de voir de graves 
lacunes concernant le financement de l’adaptation apparaitre après 2020 si de nouveaux 
financements ne sont pas rendus disponibles. Parce que les pays les moins avancés (PMA) et les 
Petits Etats Insulaires ont de plus grands besoins d’adaptation, il est nécessaire de plaider pour un 
investissement plus conséquent pour l’adaptation dans ces pays.  

Les différents pays de cette étude utilisent des systèmes fondés sur la nature pour le bien-être de 
leurs populations. Cependant l’importance des contributions de ces écosystèmes, notamment en 
termes économiques, n’est pas claire. Comme indiqué précédemment, il est absolument nécessaire 
d’évaluer les avantages qu’ils fournissent et les pertes qui seraient encourues en raison de leur 
dégradation, en particulier face à un climat changeant. Cela fournira des connaissances pour des 
prises de décision éclairées à l’avenir.  

Cette étude a mis en lumière la nécessité d’une rapide analyse coûts-bénéfices des projets en cours 
ou achevés dans les pays considérés. Les projets examinés pour chaque pays ne sont pas spécifiques 
à l’AfE; certains d’entre eux sont des projets généraux de conservation des écosystèmes, en raison 
du manque d’information concernant les options d’AfE. Cependant, la raison de leur inclusion est 
que ces projets tendent à améliorer la résilience des personnes et de la biodiversité.  

La revue bibliographique a montré que, bien que l’information sur les coûts investis soit facilement 
accessible, il existe un manque de données quantitatives qui aideraient à évaluer les avantages 
économiques fournis par les projets d’AfE, notamment parce que les avantages sont généralement 
décrits en termes qualitatifs. Les données nationales disponibles sont  insuffisantes pour donner une 
vision claire de la contribution économique des écosystèmes dont dépendent l’agriculture, la pêche 
et la sylviculture. Les résultats sont contexte-spécifiques et datent de différentes époques, et sont 
donc difficiles à appliquer à d’autres échelles et plus important encore les avantages cumulés ne 
sont pas faciles à quantifier. Une étude menée par Naumann et al (2011) sur les projets d’AfE en 
Europe a montré des variations dans la quantité et la qualité des preuves entre projets. Il y a aussi 
des lacunes de données concernant le manque à gagner supporté dans la plupart des cas par les 
communautés. L’évaluation dans la présente étude est conforme à ces résultats. Cela est dû au fait 
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qu’aucune analyse coûts-bénéfices claire n’a été entreprise et que la plupart des informations est le 
résultat d’estimations des gestionnaires de projets. La raison à cela est souvent un manque de lignes 
directrices et de compréhension des avantages économiques dans le contexte d’incertitude dû au 
changement climatique.  

Promouvoir l’adaptation fondée sur les écosystèmes 
pour faire face aux impacts du climat, en particulier dans 
le contexte des pays en développement, nécessite des 
données détaillées pour que les décideurs politiques 
puissent prendre des décisions avisées. Comme 
mentionné précédemment, cette information fait défaut 
aux options d’AfE dans les pays sélectionnés pour cette 
étude. Il est donc nécessaire de plaider pour les solutions 
d’AfE et cela nécessite une analyse des coûts et bénéfices 
économiques des options d’AfE mises en œuvre. De 
telles études  constitueraient un argument économique 
pour investir dans l’AfE et intégrer cette approche dans 
la planification. Des études détaillées et conçues de 
manière robuste fourniront aussi des informations pour 
développer l’AfE de l’échelle locale aux échelles 
nationale et mondiale et constituer un outil de 
sensibilisation pour montrer les dommages évités et les 
avantages cumulés.  

Le défi n’est pas seulement d’évaluer les avantages offerts par les projets d’AfE pour montrer qu’ils 
sont rentables sur le long terme, mais d’accorder une attention optimale aux systèmes naturels, à la 
biodiversité et aux espèces; une entreprise autrement plus difficile. Cependant, ces éléments de 
preuve recueillis à l’échelle locale informeront la réflexion stratégique aux niveaux national et 
mondial. Les méthodes d’évaluation économiques non-marchandes peuvent estimer la valeur des 
avantages de l’AfE qui n’ont pas de valeurs marchandes. L’utilisation d’une évaluation non-
marchande permet de tenir compte de tous les avantages de l’AfE et d’être comparée sur un pied 
d’égalité avec l’adaptation fondée sur l’ingénierie. 
 
Deux approches peuvent être appliquées: entreprendre une ACB avant de lancer le projet pour aider 
les intervenants à comprendre les coûts et bénéfices des différentes activités d’AfE. Plus important 
encore, il est nécessaire d’entreprendre des analyses économiques détaillées des projets en cours ou 
achevés dans les six pays, afin de comprendre et partager les preuves qui décrivent pourquoi l’AfE 
était plus rentable que les autres solutions. Cela peut ensuite être extrapolé aux approches, 
politiques et stratégies d’AfE au niveau national.  

Les évaluations approfondies nécessiteront des méthodologies qui pourront différencier les coûts 
liés à l’AfE des autres coûts du développement. Cela est important car il est difficile de les 
différencier et les deux approches sont souvent intégrées. Définir les coûts uniques et récurrents est 
aussi une composante nécessaire en plus d’avoir une méthodologie uniforme des coûts.  

Les études de cas montrent que de 
nombreux projets qui appliquent les 

approches fondées sur les 
écosystèmes ont abouti à des 

bénéfices qui pourraient être traduits 
en termes économiques dans une 

certaine mesure. On peut présumer 
que les projets d’AfE sont susceptibles 
d’être plus rentables que les solutions 
d’ingénierie traditionnelles, mais dans 

certains cas les impacts du 
changement climatique pourraient 

être si importants que seules les 
solutions d’ingénierie pourraient 

fonctionner. Cependant, il est clair que 
des preuves supplémentaires sont 

nécessaires pour rendre le plaidoyer 
en faveur de l’AfE plus solide. 
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Cette étude a mis en évidence l’importance de 
l’agriculture, de la pêche et de la sylviculture pour 
l’économie nationale. Des études détaillées doivent 
permettre de faire la différence entre ces secteurs, et 
celui de l’eau. L’examen de la contribution des 
écosystèmes à l’agriculture; à la pêche (notamment en 
termes de récifs coralliens et mangroves); et de la 
contribution des forêts (et de la biodiversité des forêts et 
leurs espèces) constituera un solide argument 
économique pour l’adaptation fondée sur les 
écosystèmes. 

En termes de quantification des avantages cumulés, des critères d’évaluation appropriés doivent 
être établis. En tant que tel, des lignes directrices et des méthodologies communes et uniformes 
sont nécessaires afin d’obtenir des résultats qui pourront plaider en faveur de l’adaptation fondée 
sur les écosystèmes. Il est également important d’inclure les valeurs monétaires des co-bénéfices, en 
particulier en ce qui concerne  l’augmentation du potentiel d’atténuation, entre autres. 

Le bilan est le suivant: la compréhension des coûts et bénéfices économiques des approches fondées 
sur les écosystèmes fournira des informations supplémentaires importantes qui pourront aider à la 
prise de décisions à l’échelle locale, nationale et globale. Alors que des incertitudes et défis peuvent 
subsister, des méthodes d’évaluation robustes et bien conçues peuvent aider à les réduire. Des 
études coûts-bénéfices détaillées doivent donc être entreprises, pour chaque projet en cours ou 
achevé dans ces pays, afin de combler les lacunes de connaissances existantes et montrer aux 
décideurs politiques pourquoi ils devraient investir dans l’AfE. 

  

 
  

"Estimer les coûts de l’adaptation 
implique un grand nombre de défis 
méthodologiques, mais peut-être le 
plus important est la nécessité de 

reconnaitre l’incertitude. Il est 
nécessaire de planifier des stratégies 
robustes pour se préparer à un avenir 
incertain et ne pas utiliser l’incertitude 

comme raison pour l’inaction". 
 

Source: Watkiss, et al, 2010 
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